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Amendement n• Si de M. Fenton : MM . Fenton, le rapporteur. -
Retrait.

Amendements n• 5 de M. Dejean eu n• 30 de M . Villon, tendant
i2 la suppression du 4• alinéa : MM. Dcjcsn, Villon, le rapporteur.

Rejet, au scrutin.
Amendement no 43 rectifié de M . Souchal : MM . &cochai, Coste-

Floret, Io rapporteur, Reynaud. - Adoption, au scrutin.
Renvoi de la suite du débat.

4 . - Ordre du jour (p. 6i'J).

PRESIDENGE DE M . EDOUARD FREDERIC-DUP0NT, -
- vice-président.

La séance est ouverte à quinze heures,

-i-
PROCES-VERBAL

M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du
mercredi 27 mai a été affiché et distribué.

B n'y a pas d'observation? .., -
Le procès-verbal est adopté,

NOMINATION DE MEMBRES DE COtAtAiSSSi0HS

M . te présidant. Le groupe socialiste a désigné M . Deranep
pour remplacer M . Caudron dans la commission de la produe-
lion et des échanges.

La formation administrative des élus d'Algérie et du Sahara
e désigné M . Mustapha Chelia pour remplacer M . Slimane Bela-
bed dans la commission de la défense nationale et des forces
armées.

L'affichage de ces candidatures a é'é lait le mercredi 27 mai
1959, à Ft heures.

Ces candidatures seront considérées comme ratifiées et la
nomination prendra effet à l'expiration du délai d'une heure
suivant le présent avis, sauf opposition signée par trente dépu-
tés au moins et formulée avant l'expiration de ce délai.

- 3 --
REGLEMEHT DEFIN111F DE L'ASSEAIBLEE NATIONALE

Suite de la discussion des conclusions d'un rapport.

M . le président . L'ordre du jour. appelle la suite de la dis-
cussion des conclusions du rapport de la commission spéciale
du ri:glemcnt chargée de préparer et de soumettre à l'Assem-
blée nationale un projet do règlement définitif (ne 91).

liter soir, l'Assemblée s'est arrêtée à l'article 41.

[Article 41 .]

M. le président . « Art. 41 . - I. Pendant les sessions, les mati-
nées des mardi, mercredi, jeudi et vendredi de (Maque 'semaine
sont réseivées aux travaux des commissions.

« 2. Quand l'Assemblée lient séance, les commissions no
peuvent se réunir que pour délibérer sur les affaires qui leur
sont renvoyées par l'Assemblée en vue d'un examen immédiat
uu sur les affaires inscrites à l'ordre du jour de l'Assemblée . »

La parole est à M . llabib-Deloncle ; rapporteur.

M. Michel Mablb-Deloncle . Monsieur le président, je désire
apporter une précision qui n'est pas mentionnée dans le rap-
port et qui n'a pas à figurer dans le règlement.

Plusieurs membres de la commission ont souhaité qu'une ins-
iruction du Bureau veuille bien déterminer, parmi tee matinées
des mardi, mercredi, jeudi' et , vendredi prévues pour les
travaux des commissions, celles qui seront réservées de pré-
férence aux commissions permanentes et celles qui pourront
être. réservées aux commissions spéciales et aux groupes . C'est
un simple vmu que nous forinon8 pour la bonne organisation
des travaux de cette Assemblée.

' Nous evons, bien entendu, prévu la possibilité, pour les
membres des commissions spéciales, de ne plus assister aux
séances des commissions permanentes . L'Assemblée a voté hier
une disposition dans ce sens.

Néanmoins, . popr Io bon ordre des travaux, il conviendrait .
qu'une instruction du Bureau ne laisse pas uniquement aux
commissions le choix des jours où elles se réunissent, mais

institue une certaine régularité et donne aux groupes la possf-
bilité de siéger en dehors des heures auxquelles . siègent les
Cuüitniseiuns.

M. le président. L'Assemblée prend acte des déclarations de
M . le rapporteur.

personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 41.
(L'article 4t, mis aux voix est adopté .)

[Article 42,1

ML le président .'« Art . 42 . - 1 . La présence des commissaires
aux réunions des commissions est

	

ligaloire.
« 2. l .es noms des commissaires présents, ainsi crue les

noms de ceux qui se sont excusés, soit pour l'un des motifs
prévus par l'ordonnance n' 58-1096 .du 7 novembre 19i'S, soit
en raison d' un empêchement insurmontable, ou de ceux qui
ont été valablement suppléés, sont publiés au douma :: officiel
le lendemain do chaque :iunion de commission ; le report
d'un voie faute de quorum y est égaletnent.,,mentiionné.

« 3. Lorsqu'un commissaire a cté absent à plus du tiers des
séances de la commission au cours d ' une même session ordi-
naire et ne s ' est ni excusé en invoquant l'un des motte visés
à Patinée précédent, ni fan. supplée,' aux ternies de l ' article 38,
le bureau de la commission en informe le président de l'Asseun-
blée, qui constate la dénüssion de ce commissaire . Celui-ci est
remplacé et ne peut faire parce d 'une autre commission en
cours d ' année ; son indemnité de fonctions est réduite d ' un
tiers jusqu ' à l'ouverture de la session ordinaire suivante . »

M . ;touchai a présenté un amendement n' 42 tendant, au
début du troisiynle alinéa ale l'article 42, à substituer au mot:
« tiers » le mol : «cinquième n,

La parole est à M. Souchal.
M . Roger Souchal . Mes chers collègues, le troisième alinéa de

l'article 11. des régies provisoires de fonctionnement de l'As-
semblée prévoyait, la 'présence des commissaires aux réunions
des commissions oient obligatoire, que trois absences consécu-
tives non justifiées conduisaient à la démission et, par cossé-
queut, à des sanctions pécuniaires.

il est incontestable qu'une telle disposition prévoyant lui
démission et des sanctions pécuniaires au cas de trois nlsenecs
consécutives était par trop sévère. (Murmures à l'extrême
gauche.)

La commission du règlement a cru devoir remplacer cet
alinéa par une nouvelle disposition d'où il ressort, en subs-
tance, que lorsqu'un commissaire a été absent à plus du tiers
des séances de commission au cours d une gui gne session ordi-
naire, sa démission est constatée et ur, tiers de son indeninit6
de fonction prévue par l'ordonnance n e 58-1210 du 13 décem-
bre 1958 lui est retenu.

Il m'appairait anormal de pré . sir la possibilité pour un parle-
mentaire, à qui il est déjà peu .s par 1 ordonnance du 7 novem-
bre 1958 de s'excuser dans cc .taine cas déterminés et, en cum-
missien, de s'excuser également e,a raison d'empêchement
insurmontable, d'être absent à plus du tiers des séances de
la commission . Ce serait réglementer l'absentéisme aux corn-'
missions.

C'est dans ces conditions que je propose .i l'Assemblée mort
amendement qui tend à substiluer, au début du troisième ali-
néa, le mot « cinquième « au mot « tiers », e0 souhaitant
d'ailleurs qu'un colli:gne aille plus loin que moi car j'estime
que le fait d'avoir été allscnt à plue d ' un huitième des séances '
serait une condition suffisante . (Murmres à l'extrême gauche.)

M. le président . Le parole est à M . le rapporteur.
M. le rapporteur. Dans ce domaine . la commission a apportd
vous avez pu le constater -- des tempéraments sérieux aux

règles qui avaient été instituées lors do notre discussion du
mois de janvier.

En effet, comme vient de l'indiquer M. Souche], à le régla
de trois absences consécutives qui, dans le cas d'une commis-
sien telle que la commission s récialq dn règlement qui tient
de multiples séances à iutervailes Ires rapprochés petit étre
sévère, la commission a substitué une disposition qui tient
compte des présences ea des absences en commission ou cours
d'une mémos session ordinaire.

Je note en passant que, corrélativement, cette dispesitiori
Implique que les eanctiens ne jouent plus en dehors des ses-
sions ordinaires.

Ce texte marquait déjà un certain progrès.
La commission estime qu'il contenait d'assurer pendant les

sessions la présence aux séances de commission, d autant pins
quo le vote y est personnel, et qu'il inipgrtait quo les sanc-
tions soient proportionnées à la réalité de la faute .

	

,
Re-co qu'un tiers des absences doit être earicttonné 7 Fait-il

1 ramener cette proportion à un cinquième seulement 'f Ln'
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commission n'a pas eu à en délibérer . Elle vous a suffisam-
ment montré son esprit . Sur l'amendement de M . Soueha], elle
s'en remet à la sagesse de l'Assemblée.

M. le président. Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'amendement n° -12 de M . Soucttal.
(L'amendement, mis aux voix, n' est pas adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole Y . ..
Je mets aux voix l'article 42.
(L' article 42, mis aux voix, est adopté .)

[Articles 43 à 47 .]

M . le président. « Art. 43 . - Dans l'intervalle des sessions,
Je quorum, c'est-à-dire la présence de la majorité des mem-
bres en exercice, est nécessaire pour la tenue des réunions
des 'commissions, sent dans le cas où celles-ci sont tenues à la
demande du gouvernement ++.

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 43.
( :article 43, mis aux voix, est adopté .)
,i Art . -i t . - 1 . Dans tous les cas, le quorum est nécessaire

.. la validité des voles si le tiers, des membres présents le
demande.

2 . Lorsqu'un vote ne peut avoir lieu faute de quorum, il
'a lieu valablement, quel que soit le nombre des membres pré-
sents, dans la séance entrante, laquelle ne peut étre tenue
moins de trois heures après.

: . Les votes en commission ont lieu à main levée ou par
scrutin.

„ 4 . Le vote par scrutin est de droit lbrsqu'il est demandé
soit par le dixième au moins des membres d'une commission,
soit par un membre de la commission s'il s'agit d'une dési-
gnation personnelle.

5. Sous réserve des dispositions de l'article 38, les com-
missaires ne peuvent déléguer leur droit de vote dans les
scrutins qu'à un autre membre de la mime commission, et
seulement dans les cas et conditions prévus par l'ordonnance
n° 58-1066 du 7 novembre 1958 . Les délégations doivent alors
étre notifiées au président do la commission . Les dispositions
de l'article G2 leur sont applicables.

e O . Les présidents des commissions n'ont pas voix prépon-
dérante . En cas de partage égal des voix . la disposition mise
aux voix n ' est pas adoptée » . - (Adopté .)

e Art . 45 . - 1, Les ministres ont accès dans les commissions;
ils doivent étre entendus quand ils le demandent . Ils no peu-
vent assister aux votes.

e 2 . Le président de chaque commission peut demander
l'audition d'un membre du Gouvernement ; sa demande est
transmise par le président de l'Assemblée au Premier ministre.

« 3 . Chaque commission peut demander, par l'entremise du
président de l'Assemblée, l'audition d'un rapporteur du Conseil
économique et social sur les textes sur lesquels il a été appelé
à donner un avis « . - (Adopté .)

« Art. 4G . - t . Il est dressé un procès-verbal des séances des
commissions . Les procès-verbaux ont un carsettro confiden-
tiel qui ne doit pas être transgressé par les communiqués à
la presse éventuellement publiés par les commissions à l'issue
de leurs réunions.

e 2. Les membres de l'Assemblée peuvent prendre commu-
nicatice, sans déplacement, des procès-verbaux des commis-
sions ainsi que des documents qui leur ont éld remis.

e 3. - Les procès-verbaux et documents sont déposés aux
archives de l'Assemblée en fin de législature.

« 4. - II est publié chaque semaine un Bulletin des commis.
siens, dans lequel sont insérés les résultats des votes inter-
venus dans la semaine nu sein des commissions, les noms des
votants, ainsi que tous autres renseignements relatifs aux tra-
vaux des commissions et dont le détail est fixé par le bureau
de chacune d'elles . n (Adopté .)

CHAPITRE Xl

Ordre du jour do l'Assemblée . - Organisation des débats.

e Art . 47. - L'ordre du jour de l'Assemblée comprend:
« - les projets et propositions de loi Inscrits par priorité

dans Ica conditions prévues à l'article 89;
« - les questions orales inscrites dans les conditions prévues

A l'article 132;
« les autres affaires inscrites dans les conditions prévues

A l'article suivant . n (Adopté .)

[Article 48 .]

M. le président. « Art . 48. - 1. Les vice-présidents de
l'Assemblée, les présidents des commissions permanentes, le
'rapporteur général de la commission des finances, de l'écono-

mie générale et du plan, les présidents des commissions spé-
ciales intéressées et les présidents des groupes sent convoqués
chaque semaine s'il y a lieu par le président . mi jour et à
l'heure fixés par lui, en vue d'examiner l'ordre des travaux
de l'Assemblée et de faire toutes propositions concernant le
règlement de l'ordre du jour, en complément des discussions
fixées par priorité par le Gouvernement.

« 2 . Le Gouvernement est avisé par le président du jour et
de l'heure de la conférence . Il peut y déléguer un repré-
sentant.

a 3 . A l'ouverture de la session, ou après la formation d'un
gouvernement, la conférence arréte l'ordre du jour qu'elle
propose pour tes deux premières semaines en complément
des affaires inscrites par priorité en application des disposi-
tions de l'article 48 de la Constitution ; dans sa réunion sui-
vante, elle l'établit pour la troisième semaine et procède rte
meure dans chacune de s réunions hebdomadaires ultérieures.

4 . Dans les 'rotes .is au sein de la conférence sur les
propositions qui lui sont soumises par ses membres, il est
attribué aux présidents des groupes un nombre de voix
egal au nombre des membres de leur groupe après défalcation
des autres membres de la conférence.

« 5 . L'ordre du jour établi par la conférence est immédiate-
ment affiché et notifié au Gons cimentent et aux présidents de
groupes.

« G . Au début de la séance suivant la réunion de la confé-
rence, le président soumet ces propositions à l'Assemblée.
Aucun amendement n ' est recevable . L ' Assemblée ne se pro-
nonce que sur leur ensemble . Seuls peuvent intervenir le
Gouvernement et, pour une explication de vote de cinq minutes
au maximum, les présidents des commissions ou leur délégué
ayant assisté: r la conférence, ainsi qu'un orateur par groupe.

« 7 . L'ordre du jour réglé par l'Assemblée ne peut lire
ultérieurement modifié, sous réserve des dispositions de
l'article 50, qu'en ce qui concerne l'inscription prioritaire
décidée en application de l'article 48 de la Constitution, dans
les condition, prés tics à l'article 89. Il peut étre exception-
nellement aménagé après une nouvelle conférence des prési-
dents. e

M . Ballanger a déposé un amendement n° 26 tendant, dans
le sixième alinéa de l'article -18, ii substituer aux mots:
« Aucun amendement n'est recevable . L'Assemblée ne se pro.
nonce que sur leur ensemble e, las mots : «Des amendements
peuvent .élre déposés, leur auteur dispose de cinq minutes
pour les défendre ,

La parole est à M . Ballanger.

M. Robert Ballanger . L 'article 48 précise les conditions dans
lesquelles l'Assemblée est appelée précisefixer son ordre du jour.

La Constitution a, de ce point de vue, prévu des méthodes
différentes de celles appliquées dans le passé.

L'Assemblée n'est pas mallresse de son ordre du jour, le
Gouvernement disposant d'un droit de priorité pour faite
Inscrire les projets qu'il veut voir 'venir en discussion . L'As-
semblée est seulement appelée à se prononcer sur l'ordre du
jour complémentaire.

Les propositions soumises à l'Assemblée par la conférence
des présidents comportent donc, d'une part, l'ordre du jour
proposé par le Premier ministre et, d'autre part, l'ordre du
jour complémentaire.

Ces propositions sont soumises en bloc à l'Assemblée natlo•
pale qui no peut quo les accepter ou les repousser.

Mon amendement tend à permettre à chaque membre de
l'Assemblée de déposer des amendements sur ces propositions,
notamment, bien entendu, sur l'ordre du jour complémen-
taire, tendant A les modifier sans qu'il soit pour cela néces-
mire do rejeter l'ensemble des propositions de la conférence
des présidents.

Tel est le but de mon amendement quo je vous demande,
monsieur le président, de soumettre à 1 Assemblée .

	

.

M. le président. La parole est il M. le rapporteur.

M . 'a rapporteur. Mesdames, messieurs, l'amendement de
M . Ballanger s'applique à un article du règlement qui reproduit
fort exactement l'article 34, alinéa 6, de l'ancien règlement de
l'Assemblée nationale.

Cette disposition avait été introduite pour éviter qu'à propos
rte l'ordre du jour ne soient déposés de trap nombreux amen-
dements, source de discussions n'ayant avec l'ordre du jour
quo des rapports plus ait moins lointains, C'est une disposition

e sagesse. Je demande à l'Assemblée de bien vouloir la main-
tenir en repoussant l'amendement do M . Ballanger.

M. le président. Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'amendement n° 20 de M . Ballanger.
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté .)
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M. le président. M. Ballanger a déposé un amendement n° 27
qui tend à compléter in fine le sixième alinéa de l'article 48
par les mots : « et un député non inscrit u.

La parole est à M . Ballanger.

M. Robert Ballanger. L' article 48 diepose que, lors de la dis-
cussion des propositions de la conférence des présidents, un
seul orateur par groupe peut intervenir pour donner son sen-
timent sur ces propusitious . De ce fait, un certain nombre
de parlementaires, notamment les non-inscrits, ne peuvent dire
ce qu'ils pensent de ces propositions.

Mon amendement a pour objet, non paie de donner le droit
à chaque député et à tous les non-inscrits d'intervenir lors
de la discussion des propositions de la conférence des prési-
dents, nais d'ajouter au sixième alinéa de l'article 48, aux
mots : « un orateur par groupe e, les mots « et un député non
inscrit «. Ce député non inscrit pourrait, selon une procédure
à déterminer, compte tenu du sujet en cause, demander la
parole pont intervenir sur les propositions de :a conférence
des présidents.

M . le président . Quel est l'avis de la commission 7

M. le rapporteur . La commission repousse l ' amendement.

A l'eelrème gauche. Pourquoi ? . ..

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 27 de
M . Ballanger.

(Une épreuve à main levée a lieu .)

M. le président . L'épreuve à main levée étant déclarée dou-
teuse par MM . les secrétaires, je vais consulter l'Assemblée par
assis et levé.

M . le rapporteur. La commission demande le scrutin, mon-
sieur le président.

M . le président . Je suis saisi par la commission d'une
demande de scrutin.

Le scrutin va étre annoncé dans l'ensemble des locaux du
Palais et sera ouvert dans cinq minutes.

M . le président. Je prie Mmes et MM . les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
Huissiers, veuillez recueillir les votes.
(Les votes sont recueillis .)

I. le président. Pesonne ne demande plus à voter 7...
Le scrutin est clos.
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes .)

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin:

Nombre des suffrages exprimés	 474
Majorité absolue	 238

Pour l'adoption	 228
Contre	 248

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
Personne ne demande plus la parole 2...
Je mets aux voix l'article 48.
(L'article 48, mis aux voix, est adopté.)

[Articles 49 à 55.]

M . le président. « Art . 49. - t . L'organisation d ' une dis-
cussion peut étre décidée par la conférence des présidents . A
défaut, elle peut étre demandée soit au moment de l'inscrip-
tion à l'ordre du our, soit au début de la discussion . L'Assem-
blée est appelée à voter sans débat sur cette initiative.

« 2. St l'organisation de la discussion est décidée, les vice-
présidents de l'Assemblée, les présidents des groupes, les ré-
sidente et les rapporteurs des commissions saisies au fond p ou
pour avis, les orateurs inscrits et un membre du gouverne-
ment sont réunis par le président de l'Assemblée en conférence
des présidents.

« 3. Cette conférence répartit le temps de parole dans le
cadre des séances prévues par l'ordre du jour.

« 4. EIle peut fixer l'heure limite à laquelle auront lieu les
votes n.

Personne ne demande la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 49.
(L'article b9s mit aux voix, est adopté .)

Case rie Xli

Tenue des séances plénières.

a .Ait . 50 . - 1 . L'Assc . :filée se réunit chaque semaine en
séance publique dans l'aprés-midi des mardi, mercredi, jeudi
et vendredi, sur proposition de la conférence des présidents.

« 2. L ' Assemblée peut à tout moment décider que les dispo-
sitions de l ' alinéa lie sont suspendues.

« 3. Si l 'examen de l'ordre du jour l'exige, la conférence
(les présidents peut proposer à l ' Assemblée de tenir d'autres
sconces, ;i l'exception des matinées des mardi, mercredi, jeudi
et vendredi, réservées aux réunions des commissions.

• 4 . La tenue de ces stances est de droit à la demande du
Premier ministre.

« 5 . Pour continuer le débat en cours, le président de séance
ou le président de la commission saisie au tond peut faire le
même demande. Dans ce dernier cas, l'Assemblée se prononce,
après un débat où seuls peuvent intervenir l'auteur de l'initia-
tive, un orateur d'opinion contraire, le gouvernement et le.
président ou le rapporteur de la commission saisie au fond.

.i G . Pour l ' application des articles 18, 35, 36 et 49 de la
Constitution, pour la discussion de la loi de finances ou pen-
dant les sessions extraordinaires, l'Assemblée peut tenir séance
les matinées des mardi, mercredi, jeudi et vendredi n . (Adopté.)

« Art . 51 . - 1 . L'Assemblée siège de droit en comité secret
à la demande du Premier ministre . Elle peut décider de siéger
en comité secret par un vote exprès et sans débat émis à la
demande d'un dixième de ses membres . Le dixième des
membres est calculé sur le nombre des sièges effectivement
pourvus . En cas de fraction, le nombre est arrondi au chiffre
immédiatement supérieur.

« 2 . Lorsque le motif qui a donné lieu au comité secret a
cessé, le Président consulte l'Assemblée sur la reprise de la
séance publique.

« 3 . L' Assemblée décide ultérieurement de la publication
éventuelle du compte rendu intégral des débats en comité
secret . A la demande du Gouvernement cette décision est
prise en comité secret. u - (Adopté.)

« Art. 52 . - 1 . Le président ouvre la séance, dirige les délibé-
rations, fait observer le règlement et maintient l'ordre ; il
peut, à tout moment, suspendre on lever la séance.

« 2. La police de l'Assemblée est exercée, en son nom, par
le Président.

« 3. Leu secrétaires surveillent la rédaction du procès-verbal,
constatent les votes à main levée, par assis et levé ou par
appel nominal, et le résultat des scrutins ; ils contrôlent les
délégations do vote ; la présence d'au moins deux d'entre eux
au bureau est obligatoire . A défaut de cette double présence,
ou en cas de partage égal de leurs avis, le Président décide . u
- (Adopté .)

„ Art . 53 . - Avant de passer à l'ordre du jour, le Président
donne connaissance à l'Assemblée des communications qui la
concernent ; l'Assemblée peut en ordonner l'impression . u
- (Adopté.)

« Art . 5i . - 1 . Aucun membre de l'Assemblée ne peut
P

arler
qu'après avoir demandé la parole au Président et lavoir
ab tenue, même s'il est autorisé exceptionnellement par un
orateur à l'interrompre . En ce dernier cas, l'interruption ne
peut dépasser cinq minutes.

« 2 . Les députés qui désirent intervenir s'inscrivent auprès
du Président qui détermine l'ordre dans lequel ils sont appelés
à prendre la parole.

« 3 . Hormis les débats limités par le règlement, le Président
peut autoriser des explications de vote de cinq minutes cha-
cune, à raison d'un orateur par groupe.

« 4 . L'orateur parle à la tribune ou do se place ; le Président
peut l'inviter à monter à la tribune.

5. Quand le Président juge l'Assemblée suffisamment infor-
mée, il peut inviter l'orateur à conclure.

« 6. L'orateur ne doit pas s'écarter de la question sinon le
Président l'y rappelle . S'il ne défère pas à cc rappel, de mémo
que si un orateur parle sans en avoir obtenu l'autorisation ou
prétend poursuivre son intervention aprèq avoir été invité à
conclure ou lit un discours, le Président peut lut retirer 1a
parole . Dans ce cas le Président ordonne que ses paroles ne figu-
reront plus au procès-verbal, et ce sans préjudice de l'ap p lica-
tion des peines disciplinaires prévues au chapitre XIV du
présent titre . v - (Adopte.)

« Art. 55 . - 1 . Dans tous les débats pour lesquels Io temps
de parole est limité, les orateurs ne doivent, en aucun cas,
excéder le temps de parole attribué à leur groupe.

« 2 . Si le temps de parole est dépassé, le président fait
application de l'article 54, alinéas 5 et 6.

« 3 Lorsqu'an groupe a épuisé son temps de parole, celle-
ci doit dire refusée à ses membres .
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« 4. Lorsqu'un amendement est ou a été déposé par un
membre d'un groupe dont le temps de parole est épuisé, cet
amendement est lu par le président et mis aux voix sans
débat .

« 5. Le président d'un groupe qui a épuisé son temps de
parole ne peut plus demander de scrutin public, excepté sur
l'ensemble d ' un projet ou d ' une proposition.

e G . Si, au cours d'un débat organisé, il devient manifeste
que les temps de parole sont devenus insuffisants, l'Assembl, '•e,
sur proposition de son président, peut décider, sans di & ! .it,
d'augmenter pour une durée déterminée les temps de paruk . a

,(Adcplé .)

[Article :Gd

M. le prés:dent . « Art . 56 . - 1. Les ministres, les présidents
et les rapporteurs des commissions intéressées obtiennent la
parole quand ils la demandent.

2. Lorsqu ' un rapport ou un avis a été imprimé et distribué
au moins vingt-quatre heures avant l'ouverture du débat, le
rapporteur de la commission doit se borner à le compléter
et à le commenter sans en donner lectur e.

« :t. Les commissaires du Gouvernement, désignés par décret,
peuvent également intervenir à la demande du membre du
Gou vernement qui assiste à la séance..

« 4 . I .e président peut autoriser un orateur à répondre au
Gouvernement ou à la commission.

« 5, Les présidents . et les rapporteurs des commissions peu-
vent se faire assister, lors des discussions en séance publique,
d ' un fonctionnaire de l'Assemblée choisi par eux . u

M . liallanger a présenté un amendement n° 21 tendant à
rédi ger comme suit le 4° alinéa:

« î'n député peut toujours obtenir la parole pour répondre
au Gouvernement ou à la commission . »

La parole est à M . Ballanger.
M . Robert Ballanger . S ' il est une tradition parlementaire soli-

dement établie, c'est bien le droit de réponse de tout député
au Gouvernement et à la commission.

Les constitutions ont changé, les règlements de l'Assemblée
aussi, ce droit est demeuré . Toujours, après l'intervention du
Gouvernement ou celle du rapporteur de la commission, il était
possible à un parlementaire de répondre à l'un où à l'autre.
Cette tradition solidement établie est, aujourd'hui, battue en
brèche par le texte qui nous est proposé et qui dispose que le
président « peut o autoriser un orateur à répondre au Gouverne-
ment ou à la commission . il ne s'agit donc plus d'un droit,
mais seulement d'une possibilité laissée à l'entière discrétion
du président . Je ne pense pas que l'Assemblée puisse admettre
une telle modification . C'est pourquoi j'ai proposé, au nom
de nies amis, l'amendement dont M. le président vient de
donner lecture.

M . te président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. La commission a repris les dispositions

contenues dans l'article 28 des règles provisoires dont nous
avons délibéré à deux reprises, une fois di rectement au mois
de janvier et une autre fois indirectement, au début de cette
session.

La commission et l'Assemblée, au mois de janvier, n'avaient
pas entendu renoncer au droit,traditionnel de réponse des dépu-
tés au Gouvernement et à la commission, nais dans le souci
'de renforcer les pouvoirs du président de séance et pour le
bon ordre des délibérations de l'Assemblée, elles avaient sim-
plement voulu permettre à ce dernier d'exercer un contrôle
sur ce droit.

On a en effet vu parfois, dans le passé, des rapporteurs
ou des ministres complaisants prendre la parole pour déclarer
par exemple : « Je n'ai rien à ajouter o, ce qui suffisait à ouvrir
ainsi indéfiniment le droit de réponse des députés.

Cela pouvait étre utile. Si c'est utile, le président le per-
mettra. Si au contraire c'est fàcheux, le president y mettra
un terme

L'exercice du droit de réponse doit être laissé à l'appréciation
du président de séance. Celui-ci étant l'élu de l'Asse.mblée, je
pense qu'il ne peut y avoir de danger à lut confier ce pouvoir.

En conséquence, la commission vous demande do ne pas
adopter l'amendement do M . Ballanger qui n'est pas dans
l'esprit des textes qu'elle a établis.

M . le président. Jo mets aux voix l'amendement n° 21 do
M . Ballanger,

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté .)

M . le président. Personne no demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 56.
, (L 'article 50, mit aux voix, est adopté .)

[Articles 57 et 58 .]

M . lo président.« Art . 57 . - 1 . Tan dehors des débats organisés
en nfornténient à l ' article 49, et lorsqu'au moins deux orateurs
d'avis contraire sont intervenus dans la discussion générale,
dans la discussion d'un article ou dans les explications de vole,
la clôture immédiate de cette phase de la discussion peut ëlre
soit décidée par le Président, soit proposée par un membre do
l'Assemblée . Toutefois la clôture des explications de vote sur
l'ensemble d'un texte ne peut ulre prononcée que lorsqu'un
orateur par groupe a cil la faculté de prendre la parole.

« 2. Si la clôture de h discussion genéraie est proposée par
un membre de l ' Assemblée, la parole ne peut étre accordée quo
contre la clôture et à un seul orateur, peur une durée n'excé-
dant pas cinq minutes . Le premier des orateu rs demeurant ins-
crits dans la discussion ou, à son défaut, l 'un des inscrits dans
l ' ordre d'inscription, s'il demande la parole contre la clôture,
a la prica•ité ; à défi it d ' orateurs inscrits, la parole contre la
clôture est donnée au député qui l'a demandée le premier.

« 3. Lorsque la clôture est demandée cri dehors de la discus-
sion générale, l ' Assemblée est appelée à se prononcer sans
dé4bat.

« 4 . I .e vote au scrutin public ne peut étre demandé dans les
questions de clôture . Le p résident con :ufe l'Assemblée à main
levée . S'il y a doute sur le vote de t'Asseuthlée, elle est consul-
tée par assis et levé . Si le doute persiste, la discussion conti-
nue .

:lets ne demande la parole? . ..
Je mets aux voix l 'article 57.
(L ' article 57, mis aux voix, est adopté .)
« Art . 58 . - 1 . I .es rappels au règlement et les demandes

touchant au déroulement de la séance ont toujours priorité sur
la question principale ; ils en suspendent la discussion . La
parole est accordée à tout député qui la demande à cet effet soit
sur-le-champ, soit, si un orateur a la parole, à la fin de son
intervention.

« 2. Si, manifestement, son intervention n'a aucun rapport
avec le règlement ou le déroulement de la séance, ou si elle
tend à remettre en question l' orbe du jour fixé, le Président
lui retire la parole.

« 3 . Lorsqu'un député demande la parole pour un fait person-
nel, elle ne lui est accordée qu'en fin de séance.

« 6. Dans les deux cas prévus au présent article, la parole ne
peut étre conservée plus de cinq minutes.

« 7. Toute attaque personnelle, toute inter p ellation de député
à député, toute manifestation ou interruption troublant l 'ordre
sont interdites . » - (Adopté .)

[Article 59.]
M . le président . « Art. 59 . - 1 . Avant de lever la séance,

le président fait part à l 'Assemblée de la date et de l 'ordre du
jour de la séance suivante.

« 2 . Il est établi, pour chaque séance publique, un compte
rendu analytique officiel, affiché et distribué, et un compte
rendu intégral, publié au Journal officiel.

« 3. Le compte rendu intégral est le procès-verbal de la
séance, il devient définitif si le président de l 'Assemblée n 'a
été saisi par écrit d'aucune opposition ou d'aucune demande
do rectification vingt-quatre heures après sa publication au
Journal officiel. Les contestations sont soumises au bureau
de l'Assemiblée, qui statue sur leur prise en considération après
que l 'auteur ait été entendu par l'Assemblée pour une durée
qui ne dé passe pas cinq minutes.

« 4 . Si la contestation est prise en considération par le
bureau, la rectification du procès-verbal est soumise par le
président, au début do la première séance, suivant la decision
du bureau, à l'Assemblée qui statue sans débat.

M . Ballanger a déposé un amendement n° 23 tendant ii subs-
tituer aux 3° et 4° alinéas de cel article les alinéas suivants:

« An début de chaque séance, le président soumet à redois.
tien de l ' Assemblée le procès-verbal de la séance précédente;
le procès-verbal de la dernière séance d'une session est sou-
mus à l'approbation de l'Assemblée avant que cette séance
soit levée . Les observations sur le procès-verbal. ne peuvent
excéder cinq minutes.

« Si le procès-verbal donne lieu à contestation et si cette
contestation est prise eu considération par l ' Assemblée, la
séance est suspendue pour permettre au bureau d'examiner
les propositions de modification du procès-vérbal ; à la reprise
de la séance, le président fait connatte la décision du bureau
et, si la contestation est maintenue, il est procédé, peur l ' adop-
lion du pincés-verbal, à un vote sans débat par scrutin public.

« Après son adoption, le procl's-vernal est revêtu de la signa-
ture du président ou du vice-président qui a présidé la séance
et de celles de deux secrétaires,

« lin cas de rejet du procès-verbal, la séance continue ; la
discussion du procès-verbal rejeté est inscrite eu tète de Perdrd
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du jour de la séance suivante ; dans ce cas, le compte rendu
intégral signé du président et contresigné de deux secrétaires
fait foi pour ta validité des textes adoptés en cours de la
séance . »

La parole est à M . Ballanger.

M . Robert Batianger . La rédaction qui nous est .proposée pour
l'argile :9 comporte une innovation en ce qui concerne l'adop-
tion du proeis-verbal tl's séata'es de notre assemblée.

Jusqu'à maintenant, les choses se passaient de la façon
suivante:

Au début de la séance, le président mettait aux voix le
procès-verbal de la séance précédente et les députés qui avaient
des observations à présenter pouvaient le face . Cela se pro-
duisait d'ailleurs assez rarement.

La commission a considéré que cette coutume était un peu
désuète, qu'il n'était pas nécessaire d'y revenir, et qu'il
convenait d'attendre d'avoir pris connaissance du compte rendu
intégral publié au Journal officiel pour émettre des observa-
tions ; celles-ci devant au surplus élire présentées par écrit.
Et c'est alors que le bureau, consulté, ferait savoir si ces
observations doivent être prises en considération.

Or, très souvent, le compte rendu officiel ne parait pas immé-
diatement après la séance . Par exemple, nous n'avons pas
encore reçu celui de la séance d 'hier soir . Quelquefois, il faut
attendre deux ou trois jours et méme davantage . ll se peut
aussi que l'Assemblée nationale ne tienne pas séance.

Or, un député peut avoir une rectification importante 1
demander, notamment à propos de prises de position qui lui
seraient attribuées et qui ne seraient pas cunfurmcs à celles
réellement prises.

C'est pourquoi je dem,,,ide, par mon amendement, que l'on
reprenne la disposition en vigueur jusqu'à présent, c'est-à-dire
j'adoption du procès-verbal au début de la séance suivante.

M . le président. La parole est à M . le rapporteur.

M . le rapporteur. Mes chers collègues, l'article 59 concerne
les différents documents rendant compte de l'activité de l'As-
semblee : compte rendu analytique, compte rendu intégral, pro-
cès-verbaux . 1l est apparu à votre commission que !a matena-
lité du procès-verbal dont, au début de chaque séance, le
président annonce rituellement l'affichage et la distribution,
constituait un mystère pour de nombreux parlementaires . Ni le
compte rendu sommaire, ou bulletin de séance, affiché et trans-
mis par téléscripteurs, ni le compte rendu analytique, dont
l'affichage ne précède pas toujours le début de la séance sui-
êqte,•rie ciessliltlelpt

	

proprement parler le procès-verbal.
Celui que signent le président et les secrétaires et qui serait

le procès-verbal proprement dit n'est autre que le compte rendu
intégral publié au Journal officiel, qui n'est jamais affiché et
qui n'est distribué que longtemps après l'issue de la séance.

Il semble donc que derrière les mots rituels ne subsiste
aucune réalité. D'autre part, la procédure antérieurement suivie

ar l ' Assemblée, qui prévoit un premier vote pour admettre
la prise en considération d'une contestation, puis une réunion
du bureau pour examiner les propositions de modification, puis
un nouveau vote en cas de maintien de la contestation, ne
donne aucune garantie pratique d'exactitude du procès-verbal.

C' est pourquoi votre rapporteur sous propose de cubslituer à
cette procédure des dispositions nouvelles . Le compte rendu
Intégral publié au Journal officiel est le procès-verbal de la
séance . Il devient définitif si le président de l'Assemblée n'a
été saisi par écrit d'aucune opposition ou d ' aucune demande
de rectification . Le délai dans lequel une telle opposition ou
demande doit être formulée n'est plus de la !ln u ' une séance
jusqu'au début de l'autre séance, mais de vingt-quatre heures
apres la publication du compte rendu au Journal officiel, ce
qui dilIère l'examen des contestations . Les contestations sont
soumises au bureau de !'Assemblée, qui statue sur leur prise
en considération, mais l 'auteur doit être auparavant entendu
ar l'Assemblée pour une du r ée qui ne 'dépasse pas cinq minu-

tes, et ainsi ses propos figurent au compte rendu officiel de la
séance.

Sans que ce soit dit expressément par le règlement, celte
audition doit avoir lieu à la première séance qui suit la récep-
tion par le bureau de la contestation, Si celle-ci est prise en
considération par le bureau, la rectification du procès-verbal
que ce dernier propose est soumise par Io président à l 'Assem-
blée au début de la première séance suivant la décision du
bureau . L'Assemblée statue sans débat.

Ces modalités présentent pour la commission, qui les a adop-
tées avec un tees large consentement, l 'avantagn d ' éviter un
double vote qui peut mettre l'Assemblée, sans utilité pratique,
en contradiction avec cale-méme et avec sou bureau et qui per-
met également certaines manoeuvres qui n'ont aucun rapport
avec le procès-verbal .

Tel est l'avantage que la commission trouve au texte qu ' elle
vous propose ; c'est pourquoi elle vous demande de repousser
l'amendement tic M . Ballanger.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 23 de
M. Ballanger.

(L'amendement, mis aux voir, n ' est pas adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole?
Je mets aux voix tartina 59.
(L'article 59, mis aux voix, est adopté .)

[Articles GO à G4 .]

M . te président. « Art . G0. - 1 . Le président constate la
première session ordinaire amnuelle à la lin de la dernière
ebi'ure de la séance du troisième vendredi de décembre et au
plus lard à minuit.

« 2 . - 11 constate la cléture de la deuxième session ordinaire
annuelle à la 1fi de la dernière séance fixée sur proposition
de la confér ence des présidents et au plus tard propositionjour de
l'cspira'.ion ü u délai de trois mois suivant le dernier mardi
d'avril, à minuit . Le délai de trois mois se compte de quan-
tième à quantième.

p 3 . - la lecture du décret de elétuts d'une session extra-
ordinaire interrompt sur le champ tout débat . Le président
lève immédiatement la sauce.

Personne ne demande p a parole? . ..
mets aux voix "article GO.

(L'article 60, mis aux voix, est adopté .;

Cnartrns XI:t
='odes de votation.

« Art . Gf . - 1. L'Assemblée est toujours en nombre pour
délibérer et pour régler son ordre du jour.

2. - Les votes émis par l ' Assemblée sont valables, quel
que suit le nombre des présents . si, avant leur ouverture, le
bureau n'a pas été , appelé, sur demande personnelle d'un pré-
sident de groupe, a vérifier le quorum en constatant la pré-
sc.:me, dans l'enceinte du Palais, de la majorité absolue du
nombre des députés calculée sur le nombre de- sièges effecti-
vement pourvus.

3. Lorsqu'un vote ne peut avoir lien faute de quorum, la
séance est levée après l'annonce par le président du report
du scrutin à l'ordre du jour de !a séance suivante, laquelle ne
peut être tenue moins d ' une :,eure après ; le vote est alors
valable, quel que suit le nombre des présents .» (Adopté .)

', Art . 62 . = f. 'Le vote tics t!fi'putés est personnel.
« 2. Toutefois, leur droit de vole dans les scrutins publics

peut être délégué par eux deus les conditions fixées par l'ordon-
nance ns 58-1056 du 7 novembre 1958 portant loi organique
autorisant exceptionnellement les parlementaires à déléguer
leur droit de vote.

« 3. La délégation de vote est toujours personnelle, rédigée
nu nom d'un seul député nommément désigné. Elle peut être
transféré avec l'accord préalable du délégant à un autre délé-
gué également désigné . Elle doit être notifiée au président
avant l'ouverture du scrutin ou du premier des scrutins aux-
quels elle s'applique.

c 4 . Lorsque la durée de la délégation n'est pas précisée,
elle expire de plein droit à l'issue d'un délai de huit jouro
francs a compter de sa réception.

«5 . I .es délégations et notifications peuvent ét•e effectuées
en cas d'urgence par télégramme du délégant t ransmis au
délégué et nstitlées au président de l'Assemblée par une auto-
rité officielle . Cette notification doit être accompagnée de la
certification, par la mémo autorité, de l'envoi do la confir-
mation prévue par l'o rdonnance visée à l'alinéa 2 cl-dessus.»
(Adopté .)

« Art . 63 . - 1 . Les votes s'expriment soit à main levée, soit
par assis et levé, soit au scrutin public ordinaire, soit au
scrutin publie à la tribune,

,p 2. Toutefois, lorsque l'Assemblée doit procéder, par scru-
tin, à des nominations personnelles, le scrutin est secret.

« 3, Dans les questions complexes et saut dans les cas prévus
aux articles 41 et 40 de la Constitution, le vote d ' un texte par
division petit toujours élut demandé . L'auteur de 1a demande
doit préciser les parties du texte sur lesquelles il demande
des votes séparés.

u 4 . 1 .e vole d'un texte par division est de droit lorsqu'il est
demandé: par le Gouv ernement ou la commission saisie an fond.
Dans les aut res cas, le président de séance, après consultation
éventuelle du Gouvernement ou de la commission, décide s'il
y a lieu ou non de voter par division, n - (Adopté.)

« Art . Cl, - 1, L' Assemblée vote normalement à main levée
en toutes matières, sauf pour les nominations personnelles .
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'« 2. En cas de doute sur le résultat du vote à main levée,
il est procédé au "vote par assis et levé ; si le doute persiste, le
Note par scrutin publie ordinaire est de droit.

« 3 . Toutefois, lorsque la preuiii re épreuve à main levée est
déclarée douteuse, le président peut décider qu ' il sera procédé
par scrutin [publie ordinaire.

« 1. Nul ne peut obtenir la parole entre les différentes épreu-
ee 'u vote . p, - (Adopté .)

(article 65 .1
M . le président. « Art . 65 . - 1 . Le vole par scrutin public est

de droit:
« 1° Sur décision du président de l'Assemblée ou sur

demande du Gouvernement ou de la commission saisie au fond;
« 2° Sur demande écrite émanant personnellement soit du

président d'un groupe, suit de son défi ;ué dont il a préalable-
nient notifié le nom au président de l'Assemblée;

« 3° Lorsque la Constitution exige une majorité qualifiée ou
lorsque la responsabilité du Gouvernement est engagée.

« 2. Il est procédé au scrutin public en la forme ordinaire
lorsqu'il a lieu en application des paragraphes 1° et 2°, ou à
la tribune, lorsqu'il a lieu en application du paragraphe 3°
ci-dessus. »

M. Balianger a déposé un amendement n° 22 rectifié tendant
à compléter le paragraphe 1 de l'article 65 par le nouvel alinéa
suivant:

« 1° A la demande signée par vingt-cinq députés . >,
C. Robert Rallonger . Je le relire.
M . te président. L'amendement est retiré.
Personne ne demande la parole ". ..
Jr mets aux voix l'article 65.
(L'article 65, mis aux voix, est adopté .)

[Articles 66 é 78.]
M. le président. « Art . 66. - 1 . Lorsqu ' il v a lieu à scrutin

public, l'annonce en est faite dans l ' ensemble des locaux du
'Palais. Elle interrompt tout débat . Cinq minutes après cette

annonce, le président invite éventuellement les députés à rega-
gner leurs' places . Il déclare ensuite le scrutin ouvert.

« 2 . 1 . - Pour un scrutin public ordinaire, le vote a lieu
par procédé électronique.

• 3 . Dans le cas où l'api arei!lage électronique ne fonctionne
pas, le vote a lieu par but etins . Chaque député dépose person-

nellement dans l'urne qui lui cet présentée par les litüssiers un
l p ulielin de vote à son nom, blanc s'il est po u~~l'alopp tion, bleu,
s'il ipst 'eontre; rouge s'il entend s'abstenir . ri est interdit de
déposer plus d'un bulletin dans l'urne pour quelque cause que
ce soit.

« 4 . Lorsque personne ne demande plus à voter, le président
prononce la clôture du scrutin . I .es urnes sont éventuellement
aPportées à la tribune . Le président proclame le résultat du
scrutin co ietaté par les secrétaires.

« 5 . U . - Pour un scrutin public à la tribune, tous les députés
sont appelés nominalement par les huissiers . Sont appelés les
premiers ceux dont le nom commence par une lettre préalable-
nient tirée au sort . Il est procédé à l'émargement de ; noms des
votants.

« 6. Le vote a lieu par procédé électronique . Dans le cas oit
l'appareillage électronique ne fonctionne pas, .le vote a lieu
par bulletins . Chaque député remet son bulletin à l'un des
secrétaires qui Io dépose dans une urne placée sur la tribune.

« 7 . Le scrutin reste ouvert pendant quarante-cinq minutes.
Le résultat est constaté par les; secrétaires et proclamé par le
président.
, « 8. - Les modaiites du vote "électronique et de l'exercice
des délégations de vote sain réglées par une inatructtou du
'bureau „

Personne ne demande la parole ?. ..
Je rnets aux voix l'article 66.

. . (L'article 66, mis au rude, est adnphr •)
« Art . 67. - 1. Il n'y a lieu à pointage d'un scrutin que

si le vote n'a pas été étais par procédé électronique.
2 . Le pointage est de droit dans un scrutin public à la

. tribune par bulletins. Il est également de droit en matière de
scrutin public ordinaire lorsgne l'écart entre le nombre des
(bulletins blancs et celui des bulletins bleus n'est pas supé-
rieur à dix.
, u 5 . Le président peut également décider, après consultation
dos .secrétaires, qu'il y a lieu à pointage d'un scrutin public
ordinaire.

« 4 . Lorsqu'il y a lieu à pointage d'un scrutin portant sur
vne dertando de suepension do séance ou sur un texte dont
l'adoption ou le rejet ne peut pas influer sur la suite de la
discussion, la séance continue p. '- ,(Adopt& .l

« Art . 68 . - f . Sous réserve del'application de l'article 49
de la Constitution, les questions mises aux voix ne sont décla-
rées adoptées que si elles ont obtenu la majorité des suffrages
exprimés . Toutefois, lorsque la Constitution exige pour une
adoption la majorité absolue des membres composant l'Assem-
blée, celle majorité est calculée sur le nombre de sièges effec-
tivement pourvus.

« 2 . Eu cas d'égalité de suffrages, la question mise aux Cola
n'est pas adoptée.

« 8. Le résultat de : délibérations de l' Assemblée est pro-
clamé par le président eu ces termes : « l'Assemblée a adopté
ou « l'Assemblée n'a pas adopté ,,.

« 9. Aucune rectification de vote n ' est admise après la clô-
ture du scrutin s. - (Adopté .)

« Art . 69 . - 1 . Lee scrutins secrets auxquels procède l'As-
semblée pour les nominations personnelles ont heu soit à la
tribune, dans les conditions prévues à l'article 66, paragra-
phe Il, soit dans les salles voisines de la salle des séances.

« 2 . Dans ce dernier cas, le p résident en indique en séance
l'heure d'ouverture et l'heure de clôture . Des scrutateurs tirés
au sort procèdent à l'émargement des listes de votants . Pen-
dant Je cours de la séance, qui n'est pas suspendue du fait
du vote, chaque député dépose son bulletin dans une urne
lacée sous la surveillance de l'un des secrétaires du bureau.

Les secrétaires dépouillent le scrutin et le président en pro-
' clame le résultat en séance.

« 3 . La durée de tous les scrutins prévus au présent article
est fixée à quarante-cinq minutes u. - (Adopte .).

CHAPITRE XIV

Discipline et immunité.
« Art . 70 . - Les peines disciplinaires applicables aux mem-

bres de l'Assemblée sont:
u Le rappel à l'ordre;
« Le rappel à l'ordre avec i. .scription au procès-veilbal;
« La censure;
« La censure avec exclusion temporaire» . - /Adopté .)
« Art. 'il . - 1 . - Le président seul rappelle à l'ordre.
« 2. Est rappelé à l'ordre tout orateur qui trouble cet ordre.
« 3. Tout deputé qui, n'étant pa5 autorisé à parler, s'est fait

rappeler à l'ordre, n'obtient la parole pour sut justifier qu'à la
flrn de la séance, à moins que le président n'en décide autre-
ment . .

« 4 . Est rappelé à l'ordre avec inscription au procès-verbal
tout député qui, dans la même séance, a . Çticouru un premier
rappel à l'ordre.

«,5; Est ég;tlemrnt .,:lppelé . à l'ordre avec, inscriptipn au
procès-v ..erhe tout députe qui a adressé à un ou plusieurs de
ses collègues des injures, provocations ou menaces.

« 6 . I.e rappel à l'ordre avec inscription au procès-verbal
com porte de droit la privation, pendant un mots, du quart
de 1 indemnité parlementaire allouée aux députés . e (Adopté)

« Art . 72 . - La censure est prononcée contre tout député:
« 1° Qui, après un rappel à l'ordre avec inscription au

procès-verbal n'a pas déféré aux injonctions du président;
« 2° Qui, dans l'Assemblée, a provoqué une scène tumul-

tueuse . » (Adopté .)
.u Art. 73. - 1. la censure avec exclusion temporaire du

palais do l'Assemblée est prononcée contre tout député:
« 1° Qui a résisté à la censure simple ou qui 'a subi deux

lois cette sanction;
u 2° Qui, en séance publique, a lait appel à la violence:
« 3° Qui s'est rendu coupable . d'outrages envers l'Assemblée

ou envols son président;
« 4^ Qui s'est rendu coupable d'injures, provocations ou

menaces" envers le Président de la République, le Premier
' ministre, 'des membres du Gouvernement et les assemlhlées
prévues par la Constitution.

« 2. La censure avec exclusion temporaire enh•aino l'inter-
diction de prendra part aux travaux de l'Assemblée et do
reparlItre dans Io palais do l'Assemblée jusqu'à l ' expiration
du quinzième jour de séance qui suit celui où la mesure a
été jprononcée.

« J. En cas de refus du député de se conformer à l'injonc-
tion qui lui est faite par le président de sortir de l'Assemblée,
la séance est suspendue . Dans ce ras, et aussi dans le cas
où la censure avec exclusion temporaire est appliquée pour
la deuxième fuis à un dépoté, l'exclue l en s ' étend à trente
jours de séance . » (Adapté.)

« Art . 74 . - 1 . lin cas de voie do fait d'un membre do
l'Assemblée à l'égard d'un (le ses collègues, Io président peut
reposer au bureau la peine de la censur e avec exclusion

temporaire . A défaut du président, elle peut être demandée par
écrit au bureau par un député.

u 2 . Lorsque la censure avec exclusion temporaire est, dans
ces conditions, proposée contre un député, le président cot :vo-
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communique au députe la décision du bureau . Si le bureau
conclut à 11 censure avec exclusion temporaire, le député est
reconduit jusqu'à la porte du palais par le chef des huissiers .

at- (Adopte.)
« Art . t5 . - 1 . La censure simple et la censure avec exclu-

sion temporaire sont pronoucécs par l'Assemblée, par assis
et levé et sans débat, sur la proposition du Président.

2 . Le député contre qui l'une ou l'autre de ces peines
' disciplinaires est demandée a toujours le droit d'èlre entendu
ou de faire entendre en sin nom un de ses collègues ».

(Adopté .)
Art . 70. - 1 . La censure simple emporte, droit, la pri-

vation, pendant un mois, de la moitié da l'indemnité allouée
au députe.

« 2 . La censure avec exclusion temporaire emporte, de émit,
la privation de la moitié de l'indemnité pendant deux mois ».
- (Adopté .)

« Art . 77 . - 1 . Lorsqu'un député entreprend de paralyser la
liberté des délibérations et des votes de l'Assemblée, et, après
s 'étre livré à des agressions contre un ou plusieurs de ses
collègues . refuse d'obtempérer aux rappels à l'ordre du prési-
dent, celui-ci lève la séance et convoque le bureau.

« 2. I .e bureau peut proposer à l ' Assemblée de prononcer
la peine de la censure avec exclusion temporaire, la privation de
la moitié de l'indemnité parlementaire prévue par l'article pré-
cédeut s'étendant dans ce cas à six mois.

« 3. Si, au cour s des séances qui ont motivé cette sanction,
des voies de fait graves ont été commises, le président saisit
sur l'heure le procureur général.

« 4 . Les sanctions prévues au présent article sont applica-
bles au député qui s'est rendu coupable de fraude dans les
scrutins, notamment en ce qui concerne le caractère person-
nel du vote e . - (Adopté .)

« Art . 78. - 1. Si un fait délictueux est commis pat un
député dans l'enceinte du palais pendant que l'Assemblée est
en séance, la délibération en cours est suspendue.

2 . Séance tenante, le président porte le fait à la connais-
sance de l'Assemblée.

« 3. Si le fait visé à l'alinéa premier est commis pendant
une suspension ou après la levée de la séance, le président
porte le fait à la connaissance de l'Assemblée à•.la reprise de
la séance ou au début de la séance suivante,

4 . Le député est admis à s'expliquer, s'il le demande . Sur
l'ordre du président, i1 est tenu de quitter la salle des séances
et retenu

président,
le Palais.

« S . En cas de résistance du député ou de tumulte dans
l'Assemblé£!Ir président tiA'd à l'instant la %éartec .

	

' '
« G . Le bureau informe, sur-le-champ, le procureur général

qu'un délit vient d'étre commis dans le Palais de l'Assem-
blée u . - (Adopté .)

[Article 79 .1
M . le président . « Art . 70. - Il est interdit à tout député,

sous les peines disciplinaires prévues aux articles 70 à '1 0,
d'Sxciper ou de laisser user de sa qualité dans des entreprises
ünancières, indushielles ou commerciales ou dans l'exercice des
professions libérales ou autres et, d'une façon générale, d'user
de son titre pour d'autres motifs que pour l'exercice de sou
mandat . »

M . René Schmitt a déposé un amendement n° rit tendant à
Insérer, dans l'article 79, après les mots : « des professions
libérales ou autres », les mots : « d'adhérer à une association
ou à un groupement de défense d'intérêts particuliers locaux
ou professionnels, de prendre les engagements visés à l'arti-
cle 23 . »

La parole est à M, René Schmitt.
M. René Schmitt. J'ai exposé hier les raisons pour lesquelles

j ' allais déposer ce texte.
Je crois pouvoir compter sur la bienveillante adhésion de

la commission, qui s'était déclarée préte, hier soir, à recevoir
un amendement dans le sens de mon intervention.

Je ferai gagner du temps à l'Assemblée en n'ajoutant rien
£ mon intervention d'hier.

M . le président . La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. La commission est disposée a accepter

l 'amendement présenté par M. René Schmitt.
Elle lui demande, pour éviter une enntradiction entre

l'article 79 et l'article 23, d'accepter do rédiger ainsi l'additif
qu'il propose : « d'adhérer dans les conditions (prévues à
l'article 23 à une association ou à un groupement e défense
d'intérêts particuliers locaux nit professionnels ou de prendre
les engagements visés audit article. n

M . le président . àtot :sieer liché Schu'itl, acceptez-vous de
modifier must votre amendement ?

M . René Schmitt. Oui, monsieur le président.
M . André Fanion . Je demande la parole.
M . le président. La parole est à M . Danton.
M . André Fanton . l .'amcndemer,i de M . René Schmitt va dans

le sens de l'amender.meol que j'ai déposé hier et dont je
m'excuse de n 'avoir pu seuleuir le bien-fondé . C ' est pourquoi
nous le voterons.

M . le président . Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix l'amendement rectifié n° 51 de M . René
Schmitt, qui tend maintenant à insérer dans l'artiste 79, après
les mots : e des professions libérales ou autres », les nets:
« d'adhérer dans les conditions prévues à l'article 23 à une
association ou à un groupement de défense tl'intéréts parti-
culiers locaux ou professionnels ou de prendre les engage-
ments visés audit article ».

(1. 'atnendcmcnt, tais aux voix dans celte novrelfe rédaction,
est adopté.)

M . ,le président . Personne ne demande plus la parole ? . .:
Je mets aux voix l'article 79 complété par l'amendement

modifié de M . René Schmitt.
.(L'article 79 ainsi modifié, rais aux voix, est adopté .)

[article 80 .]
M. le président . « Art . 80. - 1 . R est constitué, pour chaque

demande de levée de l ' immunité parlementaire d ' un député ou
chaque demande de suspension de poursuites déjà engagées,
une commission ad hoc de quinze membres nommés selon la
procédure prévue à l'article 15.

« 2, La commission doit entendre le député intéressé, lequel
peut se faire représenter par un de ses collègues.

a 3. Dans les débats ouverts par l'Assemblée, en séance publi-
que, sur les questions d'immunité parlementaire, peuvent seuls
prendre la parole le rapporteur de la commission, le Gouver-
nement, le député intéressé ou un membre do l'Assemblée le
représentant, un orateur pour et un orateur contre u.

Personne ne demande la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 80.
(L'article 89, mis aux voix, est adopté .)

[Article 81 .]
' ' M. le président: Te donne lecl>Sre 'de l'artieée far:

TITRE II
PROCÉDURE LEGISLA ': :VE

Première partie : procédure législative ordinaire.
Cusrrrns Ir

Dépôt des projets et propositions.

« Art. Sf . - 1 . Les projets de loi, les propositions de lot
transmises par le Sénat, les propositions de loi et de résolution
présentées par les députés sont enregistrés à la présidence.

« 2 . Le dépùt des projets do loi et celui des propositions transi.
mises par le Sénat sont ton ours annoncés en séance publique.

a 3 . Les propositions de loi présentées par les députés sont
transmises au bureau de l'Assemblée ou à certains de ses mem-
bres délégués par lui à cet elTpt . Lorsque leur irrecevabilité au
sens de l 'article 40 de la Constitution est évidente, le dépôt en
est refusé . Dans les autres cas, le dépôt est annoncé en séance
publique.

« 4 . Les dispositions de l'alinéa précédent sont étendues ansé
propositions de résolution qui ont pour objet direct d'inviter le
Gouvernement à proposer soit la création ou l'aggravation d'une
charge publique, soit la diminution des ressources publiques . u

La parole est à M . lo rapporteur.
M . le rapporteur. Monsieur le président, mes chers collègues,

avant que soit abordée la discussion des amendements relatifs
à l' article 81, je désire rappeler, aussi brièvement que pos-
sible, dans quelles conditions la commission a été amenée à
vous proposer ce texte.

Les modalités du dépôt des projets et propositions sont
importantes dans la mesura où c'est à ce stade de la pro.
cédnre quo doit se poser pour la première fois la question
do leur recevabilité, notamment au regard de l'article 40 de
la Constitution qui est ainsi rédigé : « Les propositions et
amendements formulés par les membres du Parlement ne sont



ASSLMBLEE NATIONALE - 1^ SEANCE DU 28 MAI 1959

	

639

pas recevables lorsque leur adoption aurait pour conséquence
soit une diminution des ressources publiques, soit la création
ou l'aggravation d'une charge publique

L 'application de celte disposition constitutionnelle dans les
règles provisoires de l'Assemblée et du Sénat révèle certaines
lacune ; et de profondes divergences - il ne faut pas se le
dissimuler - touchant non seulement :1 la procédur e niais,
ce qui csl phis grave, à la nature des initiatives parlemen-
taires pouvant tomber sous le coup de l'article 40.

tin ce qui concerne ce dernier point, il existe quelques
aspects non contestés : d'une part, la Constitution vise les
propositions et amendements formulés par les membre; du
Parlement, ce qui exclut les projets de lui . D'autre part, c'est
à l'inlrricur de chaque assemblée que s'effectue le cont rôle
des initiatives de ses menihues . li eu résulte que l' .tssemilgée
n'a pas à discuter la recevabilité au sens de l'article 40 des
propositions transmises par le Sénat ; la réciproque est égale-
ment vraie.

Les diflicullés commencent sur l'exégèse. dn terme o propo-
sitions formulées par les membres du Parlement ie ce terne
vise indiscutablement les propositions de lui . Que penser des

r
opositions de résolution l .a question se pose d'abord de
recevabilité des propositions de résolu.tion en elles-mimes,

nous l'avons dit, car dans le silence des textes il est ldgilime
de se demander si ces propositions sont du domaine normal
de l 'activité du Parlement telle que l'a conçue la Constitution.

Si nous admettons, coiume l'a fait la commission, qu'une
proposition de résolu lion est une forme secondaire du travail
législatif, elle duit être rapprnchtie des propositions de lui
également sur le plan du contrôle de leur recevabilité.

Du point de vue financier, votre commission n'a pas voulu
trancher le débat sur la non-application de l'article 40 aux
propositions de résolution . Certains . en effet, avaient fait
valoir que tee propositions de résolution ne peuvent avoir
pour u conséquence ii - terme utilisé par l'article 40 - d'ag-
graver les charges publiques, car elles sont un simple voeu
qui s'adresse au Gouvernement, lequel a l'initiative des
éprn'.es.
C ' est la thèse du Sénat, qui a décidé que l ' irrecevabilité

ne peut ê tre opposée aux prupesitions de résolution, ce que
le Conseil constitutionnel appreciera.

D'autres, au contraire, ont rappelé que l'article 40 emploie
volunlairement le ternie t rès large a les propositions», ce qui,
à partir du moment où l'on estime qu elles existent, inclut
les propositions de résolution . Pour eux, il ne fait pas de
doute que les constituants, en retirant l ' initiative des dépenses
aux membres du Parlement, ont voulu éviter des propositions
insuffisamment étudiées et quelque peu démagogiques.

En outr e, à moins de dénier tout effet à une proposition de
rés {.11neb eu:pipent éviter qu'elle- n' .̂ntralnc l'aggravation
d'une charge publique si telle est la conséquence des mesures
qu 'elle préconise?

En présence de celte controverse, vot re commission a pensé
qu'il valait mieux demander à l'Assemblée de se placer sur
le plan de la discipline intérieure qu'elle doit s 'imposer à
elle-mémo . L'est pourquoi elle vous propose un texte par
lequel la procédure du contrôle de recevabilité au sens de
l'article 40, prévue pour les propositions de loi, est étendue
aux propositions de résolution qui ont pour objet direct d'in-
viter le Gouvernement à proposer, soit la création ou l'aggra-
vation d'une charge publique, soit la diminution des res-
sources publiques.

Par l'usage du terme « objet direct votre commission a
voulu qu'une proposition de résolution dont l'objet premier
est de proposer au Gouvernement l'étude de certaines réali-
sations qui pourront avoir des conséquences tlnanciéres,
certes, mais que le Gouvernement pourra normalement, et à
l'heure choisie par lui, inclure dans ses projets, puisse être
étudiée et votée par l'Assemblée.

Au contraire, unc proposition de résolution dont l'objet
immédiat sera d ' inciter le Gouvernement à majorer telle ou
telle dépense, ou à diminuer telle ou telle recette, devra être
écartée.

La procédure est commune aux propositions de loi et aux
propositions de résolution . Comme l'avaient prévu les règles
provisoires, l'enregistrement matériel des textes déposés à la
présidence n 'est pas équivalent au dépôt, au sens juridique
du mot . Si le dépôt suit de droit l'enregistrement en ce qui
concerne les projets de loi et les propositions transmises par
le Sénat, il n'en est pas de niéme pour les propositions do
loi et les propositions de résolution.

Mais mesdames, messieurs, à ce stade de la discussion . votre
commission s'est écartée de la pratique établie par les règles
provisoires, et e voudrais qu'Ici nous perdions un instant
rte vue le problème des propositions do résolution pour exa-
miner principalement le problème, bien plus grave et consti-
tutionnel, des propositions de loi .

Votre commission a pu, en effet, juger par expérience - je
tiens :1 le répéter aptes l'avoir dit a la commission - que
l'application parfaitement correcte, à notre sens, du règlement
provisoire faite par le bureau de la commission des finances
qui, d'après les règles provisoires, était habilité à donner sou
avis au président de l'assemblée en cas de doute sur ln rece-
vabilité d'une proposition, avait abouti à des résultats rigutr-
reux - et cc n'est pas M . Pleven qui en ce domaine nie
démentira - qui dépassaient probablement la pensée des
constituante.

Il faudrait pouvoir, en tait, distinguer pour les propositions
de loi, comme la commission le propose pour les propusitions
de résolution, celles qui ont un objet financier propre et celles
dont le t'und relève d'un domaine tees différent, vrais qui unit
îles iucideuces lluaiicieres.

IL René Pleven. Très bien!

M . le rapporteur. Ce critère est cependant mal commode à
manier . C'est pourquoi votre commission a préféré s'efforcer
de distinguer deux stades dans la procédure de cunstatatiun de
l'irrecevabilité.

IL est, en effet, des cas où 1'irrecevabilité d'une proposition
aux termes de l'article 40 est évidente . La demande de créa-
fion d'une charge nouvelle ou de diminution d ' une ressource
est explicite, on presque . Ces propositions doivent élro décla-
rées irrecevables dès avant leur déprit au sens juridique du
mot, avec, pour conséquence, évidemment lourde pour leurs
auteurs, qu'elles ne seront pas iuipnInées.

Pour d'autres, au contraire, l'irrecevabilité n'apparallra qu'à
la suite d'une étude.

Rien ne parait obliger l'Assemblée à procéder à celte étude
do façon liminaire.

C'est pourquoi votre commissicn vous propose, dans l'ar-
ticle 81, de renvoyer toutes les propositions à l'examen du
bureau de l 'Assemblée ou de membres désignés par lui, qut
pourront former une sortit de comité des Irrecevabilités . Si
l'irrecevabilité est évidente, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, le
dépôt sera refusé . Dans le cas contraire, le dépùt, au sens juri-
dique du mot, sera annonce en séance publique.

Le choix du bureau de l'Assemblée comme organisme de
criblage, à ce stade de la procédure, montre bien qu'il s'agit
d ' apprécier l'irrecevabilité sous un angle constitutionnel et
non point sous un angle technique.

Ce texte sera ultérieurement complété par des dispositions
que nous trouverons aux chapitres III et 1V, et qui permettront

- au Gouvernement et à tout député- à tous les stades de la
procédure, de soulever à l'égard de toute proposition, rle tout
amendement ou de tout rapport, l'irrecevabilité de l'article 40,
qui sera alors appréciée nui plus du point de vue consti-
tutionnel per s ;e bureatn•de l', ssenbiée, niais d'en'psuint de
vue technique par le bureau de la commission dei; finances,
ou, en séance, pour les amendements, par le président ou le
rapporteur général ou un membre du bureau de cette com-
mission spécialement désigné à cet effet.

Les traditions de rigueur - et de rigueur justifiée - du
bureau de la commusiun des finances en la matière sont trop
bien connues pour quo l'on puisse douter du sérieux avec
lequel le contrôle de la recevabilité sera opéré.

'Pelle est, mesdames, messieurs, l'économie générale du texte
que vous soumet votre commission . Bien entendu, son pré-
sident et son rapporteur examineront avec le plus grand intérêt
et avec bienveillance, les amendements présentés, à condition
toutefois qu'ils laissent subsister ce à quoi la commission
a beaucoup tenu, c'est-à-dire ce qui permet do desserrer le
corset dans lequel l'article 40 semblait enserrer le Parlement,
c'est-à-dire la dualité de la procédure, l'irrecevabilité évidente
étant constatée au moment du dépôt et l'irrccevebiliré non
évidente étant constatée après élude, sur demande rte tout
membre de l'Assemblée et également, bien entendu, du Gou-
vernement.

W. le président. M . Pascal Arriptii a déposé, au nom de la
commission des finances, de l'économie générale et du plan,
saisie pour avis, un amendement n^ t tendant à substituer aux
deux derniers alinéas do l'article 81 les alinéas suivants:

« Le dépôt des propositions de loi présentées par les députés
n'est annoncé on séance publique que r i elles sont recevables
au sens de l'article 40 de la Constitution.

« Selon quo la recevabilité ou l'irrecevabilité d'une proposi-
tion de loi est évidente, le président en accepte ou en refuse
le dépôt,

a Les propositions de loi dont l'adoption pourrait avoir l'une
des conséquences prévues par l ' article 40 de la Constitution sont
soumises, par le président de l'Assemblée, au bureau de la
commission des finances pour appréciation de leur recevabilité.
Le bureau de la commission des finances doit donner son avis
dans le délai de huit jours francs suivant lit demande d'avis
du président de l'Assemblée .



840

	

ASÇEMBLEE NATIONALE - 1^ StANCE DU 28 MAS 1%,0

u La recevabilité ou l'irrecevabilité sont de droit si elles sont
reconnues par le bureau de la commission des finances . Dans le
cas où le bureau de la commission des finances n'a pas statué
dans le délai précité, le président saisit le bureau de l'Assem-
blée nationale qui statue en temps utile.

u L'auteur d'une proposition déclarée irrecevable par le
bureau de la commission des finances pourra demander à être
entendu par celui-ci pour un nouvel examen.

a Les dispositions des alinéas précédents sont étendues aux
propositions de résolution qui ont pour objet direct d'inviter
le Gouvernement à proposer, suit la création ou l'aggravation
d'une charge publique, soit la diminution des ressources publi-
ques.

D'autre part, MM. Souchal et Mendel] ont déposé un sous-
amendement n r 43 qui tend à rédiger comme suit le dernier
alinéa du texte proposé par l'amendement de M . Arrighi:

Les dispositions des alinéas précédents sont applicables aux
propositions de résolution . o

La parole esta M . Arrighi, pour défendre son amendement.

M. Pascal flrrighi, rapporteur général de la commission des
finances, de l'économie générale et du plan. Mes chers collè-
gues, l'article Si soulève un des problèmes les plus délicats
et les plus épineux de notre règlement.

Vous savez que les décisions prises par le bureau de la com-
mission des finances, en ce qui concerne la recevabilité des
propositions, ont été diversement appréciées.

Cependant, le compétent rapporteur de la commission spé-
ciale du règlement vient (le déclarer que, si la jurisprudence
du bureau de la commission des finances avait abouti à des
résultats rizoureux, l'application qui avait été faite de fa Cons-
titution et am règles provisoires était parfaitement correcte.

Ceux de nos collègues dont les propositions ont été écartées
comme contraires à l'article 40 de la Constitution ont été à
l'origine de la modification des dislositions provisoires, laquelle
tend niainte»ant à la eulastitution du bureau de l'Assemblée
ou d 'une émanation de celui-ci au bureau de la commission
des finances.

L'économie du nouveau texte de l'article 81 vient de vous
tire exposée . On vous a dit que ce texte est en quelque sorte
corrigé et complété par les dispositions de l'article 92 que n :rus
examinerons ultérieurement et qui prévoit que tout député et le
Gouvernement peuvent, en cours de discussion législative, Invo-
quer l'irrecevabilité découlant de l'article 40 de la Constitution.

Mais quel est le député qui aurait l'autorité suffisante pour
s'opposer à une décision du bureau de l'Assemblée ? Et, y
a divergence entre le bureau de l'Assemblée et le bureau de le
commission des finances, ne pensez-vous pas que de telles dis•
positions sont de nature à créer un conflit entre ces deux orga-
riisnles et, 01 conséquent, à nuite ad boit Inticticurement de
l'un et de l'autre ?

Alors, pourquoi substituer le bureau de l'Assemblée ou une
émanation du bureau de l'Assemblée et permettre l'annonce, ce
qui est déjà grave et délicat, puis l'impression de propositions
qui pourraient aggraver les charges publiques ou diminuer les
ressources publiques ?

M . le rapporteur a déclaré que le choix du bureau de l'Assem-
blée, comme organisme de criblage, montre bien qu'il s'agit
d'apprécier l'irrecevabilité sous un angle constitutionnel et non
point sous un angle technique.

Mais, mes chers collègues, H n'y a pas une façon communiste,
socialiste, indépendante, gaulliste ou autre de créer le déficit et
de miner la monnaie : il y a, techniquement, une seule et même
manière d'aggraver les charges publiques ou de diminuer les
ressources, et cela doit s'apprécier aussi techniquement.

Le problème de la recevabilité des propositions au regard de
l'article 40 de la Constitution ne doit pas être examiné en fonc-
tion de convenances politiques ou d'opportunité, mais dans son
aspect technique, financier et constitutionnel . Voilà pourquoi la
commission des finances vous présente une nouvelle rédaction.

Je dols maintenant relater brièvement dans quelles conditions
l'article 81 a été rédigé par notre commission.

La commission -des finances a tout d'abord repoussé, par
21 voix contre 15, un amendement de M . Leenhardt tendant à
écarter de l'irrecevabilité les propositions de résolution pré-
voyant une compensation des dépenses. Puis elle a repoussé,
par dix-neuf voix contre trois, un teste proposé par la com-
mission spéciale du règlement - le texte actuel de l'article 81
- par une majorité ailleurs contradictoire comprenant à 1a
fois ceux qui voulaient prendre des distances - je n'ose pas
dire des libertés - avec l'article 40 de la Constitution et ceux
qui sont partisans de son application stricte.

Ensuite, sur une suggestion de M . Félix Gaillard - qui par-
tage avec M. le président Paul Reynaud le privilège d'avoir
siégé le plus longtemps à la eornmission des finances - celle-ci
a proposé de reprendre les dispoeitiats du règlement provisoire,

c' est-à-dire l'actuel article 81 . S'il y s évidence . le président
n'annonce pas la proposition, qui n 'est pas imprimée ; s'il y e
doute, le bureau de la commission des l iman ss statue.

Ce texte a été complété par un anéenden . rit de M . Charrct
accordant aux auteurs des propositions du' . :,rées irrecevables
par le bureau de la commissiun des finances :a possibilité d'élre
entendras par celui-ci.

Telles sont les dispositions qui ont été approuvées par 25 voie,
les autres commissaires s'étant abstenus.

J'ai l'honneur de vans demander d'adopter notre amende-
ment.

M. le président. Je vais donner la parole à il . Souchal pour
soutenir sua sous-amendement.

M. le rapporteur . Je crois, monsieur le président, que, pour
l'intérêt de la discussion, ii conviendrait de réserver, avec
le dernier alinéa de l'amendement da M . Arriphi et le sous-

_ amendement de M. Souche], l'alinéa 1 de l'article 81 et les
autres amendements qui s'y rapportent.

En effet, ces textes contiennent des dispositions qui contel-
nent à la fois les propositions tic loi et les propositions de
résolution . Réglons d'abord la question de compétence et nous
verrons ensuite dans quelle mesure il convient d'étendre la
procédure aux propositions de résolution.

M . le président. L'Assemblée approuvera sans doute la sug-
gestion de 1l . le rapporteur? (Très bien! Très bien!)

La parole est à M . Pleven.

M . René Pleven . J'interviens contre l'amendement déposé pat
M. Arrighi au nom de la commisuiorl des finances.

Je ne suis, en effet, d'accord avec N . Arrighi que sur un
point, à savoir que nous abordons actuellement un des objets
essentiels du débat : le droit des parlementaires à partager avec
le Gouvernement l ' initiative de la loi.

En vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les
règles concernant les droits civiques et les garanties fonda-
mentales accordées aux citoyens . Elle fixe les règles concer-
nant ta nationalité . Elle fixe aussi l'ensemble de ce qu'il est
convenu d'appeler le droit civil et le droit pénal.

J'affirme que, dans l'esprit de ceux qui ont établi la Consti-
tution, les parlementaires avaient le droit de déposer des pro-
positions concernant le droit civil et le droit pénal.

Dans une autre législature, il y a quinze ,mois, contre les
porte-parole du parti communiste en particulier, et au coté
de M . Pau! Reynaud, j'ai détendu un article qui n'était autre

l
ue l'article 4u de la Constitution . Tous les partisans de cette
isposition étalent d'accord, à cette époque, pour que cet

article fût appliqué avec discernement et prudence, Or, il faut
binai le .re oanaitre, les conditions d, is lesquelles le 1uu4u
de la commission des finances a appliqué jusqu'ici l'article 40
ont, à mon avis - je le dis très uuveu teunent - manqué de
sagesse politique.

M. Paul Corte-Floret et M. Maurice Schumann . Très bien t

M. Roué Pleven . Je prendrai deux exemples . L'un d'eux a ér+S
cité à la e omission des lois constitutionnelles par notre,
collègue M . Coste-Floret : l'un des membres do cette Assemblée,

. qui en est le vice-président, Mlle Dieneseli, a déposé une pro-
position do résolution invitant le Gouvernement à ratifier une
convention Internationale destinée à renforcer la répression de
la prostitution . Eh bien 1 celle proposition de résolution a été
jugée irrecevable par le bureau de la commission des finances
soue prétexte que son application aurait cntratné une augmen-
tation des dépenses de police I (Rires et cxclamalioias sur de
nombreux bancs .)

M . Jean Oestres . C'est grotesque 1

M . René Pleven. Je dis que cette façon d'appliquer l'article 40
de la Constitution va en sens contraire des intentions des
constituants.

Nous sommes d'accord pour une interprétation rigoureuse
de l'article 40, nous sommes d'accord pour protéger l'Assem-
blée contre des initiatives démagogiques qui auraient pour
effet de mettre en danger l'équilibre budgétaire, mais nous
disons - et je nie permets d'emprunter une expression qui
a été utilisée devant la commission do législation par un da
nos collègues - quo si nous acceptions l'amendement do
M . Arrighi, il n'y aurait plus en France d'autor?omie du droit
civil Il n'y aurait plus d'autonomie du droit pénal, Il n'y
aurait plus qu'un droit flscril . lit cela, ce n'est pas l'esprit do
la Constitution . (Applaudissements sur certains bancs au centre
d l'exlrlme gauche, au centre gauche et sur plusieurs bancs t{
droite.)

Je vals citer tut autre exemple, celai-là hypothétique, car
Je n'entends pas parler des propositions de loi que j'ai pu



dé ser moi-méme et .mai ont été considérées comme irrece-
vables, bien qu'elles mussent simplement pour objet de modi-
fier, sur des points mineurs, le code civil.

Selon l'esprit q ui a revalu au bureau de la commission des
finances quant à i 'interprdtation de ! zrticie 40, il serait impos-
siblé à un de nos collègues de déposer une proposition de lai
tendant, par exemple, a la suppression de la peine de mort.
C'est pourtant là un sujet qui est bien de la compétence du
Parlement. Cependant, l'article 40, tel que l'interprète le bureau
de Ja commission des finances, interdirait la discussion de celte
proposition parce qu'il va de soi que la suppression de la peine
de mort entratuerait une légère augmentation des dépenses du
lait que le condamné devrait être conservé en détention . Je
dis que c'est ridicule . (Rires et applaudissements sur les mêmes
barres.)

Je ne nie nullement la difficulté qu'il y a à tracer une ligne
de démarcation raisonnable dans une matière qui, évidem-
ment, doit tare réglée non pas en se fiant à une interprétation
talmudique de l'article 49, mais en faisant appel au bon sens.
Aussi, je remercie la commission qui a préparé nuire règle-
ment définitif, ainsi que son rapporteur, de l'effort très
constructif que représente le texte qui nous est soumis, par
rapport au règlement provisoire . Car ce texte nous dame de
grandes garanties en substituant au bureau de la commission
des finances, composé de spécialistes, le bureau de notre
Assemblée . A cet égard, d'ailleurs, nous avons déposé un sous-
amendement tendant à confier au bureau seul, et non à tels
ou tels de nos collègues désignés par lui, la tache très impor-
tante de !!béer l'irrecevabilité d'une proposition.

Selon le texte de la commission du règlement, s'il n'y a pas,
de façon évidente, incompatibilité entre une proposition de
loi ou de résolution et l'article 40 de la Constitution, la pro-
position sera transmise, par le bureau, à la commission compé-
tente et par celle-ci à l'Assemblée.

Le gouvernement, tout comme la commission des finances,
obtient alors toutes les garanties auxquelles il a droit et que
nous voulons qu'il ait . S'il estime que le bureau a laissé
passer une proposition de loi risquant d'avoir, directement ou
indirectement, une incidence sérieuse sur les finances publi-
ques, le gouvernement, ou tout membre de l'Assemblée - j 'in-
siste sur ce point - peut, au titre de l'article 40, en demander
l'examen par le bureau de la commission des finances.

Que voulez-vous donc de plus, messieurs de la commission
'des finances Y Voudriez-vous que votre bureau détermine, sur
tons les sujets, ce qui est le droit du Parlement, en matière
d'initiative législative Y Cela, nous ne pouvons l'accepter.
;(Applaudissements sur les mêmes bancs .)

Voilà pourquoi nous demanderons un scrutin public pour le
, rejet de l'amendement déposé, at . nomrde 1.~p commission des
finances, par dosa collègue M . Arrighi. (neartd :ssements wsur
les mûmes bancs.)

M. le président. La parole est à M, le rapporteur.

M. te rapporteur. M . René Pleven a excellemment exposé les
raisons pour lesquelles la commission avait Introduit sort nou-
veau texte . Je ne puis que me rallier aux conclusions de notre
collègue et maintenir le texte de la commission spéciale du
règlement . (Applaudissements à l'extréme potiche, au centre
Daum' et sur certains bancs 'au centre .)

M . la président. Avant de Iaisser poursuivre la discussion, je
tiens à rappeler, après M . le rapporteur, quo l'article 81 con-
cerne à la fois, outre les projets de loi, les propositions de loi
et les propositions de résolution.

Me référant à l'approbation que l'Assemblée a donnée il y a
quelques instants à la suggestion de M . le rapporteur, je
demande à M. Arrighi d'accepter la disjonction provisoire du
dernier alinéa de son amendement . Ce texte fera, s'il y e lieu,
l'objet d'un amendement distinct qui sera appelé Iors de l'exa-
men de l'alinéa 4 de l'article 81.

M. Pascal Arrighi, rapporteur général . C'est la sagesse méme,
monsieur le président, et j'accepte volontiers cette procédure.

M. le rapporteur. La commission y voit tout avantage.

M. la préeldeat. Dans ces conditions, je vais appeler l'Assem-
blée à discuter l'amendement de M. Arelghi - qui portera le
n• 1 rectifié - dans la nouvelle rédaction suivante :

Substituer au 3• alinéa do l'article 81 les alinéas suivants:
e Le dépôt des propositions de loi présentées par les députés

n'est annoncé en séance publique que si elles sont recevables
au sens de l'article 40 de la Constitution.

a Selon que la recevabilité ou l'irrecevabilité d'une proposi-
tion de loi est évidente, le président en accepte ou en reiuso
le dépôt.

a Les propositions de loi dont l'adoption pourrait avoir l'une
des conséquences prévues par l'article 40 de la Constitution
sont soumises, par le président de l'Assemblée, au bureau de
la commission des finances pour appréciation de leur recevabi-
lité . Le 'bureau de la commission des finances doit donner son
avis dans le délai de huit jours francs suivant la demande.
d'avis du président de l'Assemblée.

a La recevabilité ou l'irrecevabilité sont de droit si elles
sont reconnues per le bureau de la commission des finanees.
Dans le cas où le bureau de la commission des finances n 'a
pas statué dans le délai précité, le président saisit le bureau
de l'Assemblée nationale, qui statue en temps utile.

a L'auteur d'une proposition déclarée irrecevable par 7e
bureau de la commission des finances pourra demander à étro
entendu par celui-ci pour un nouvel examen.

La parole est à M . le président de la commission des
finances, de l'économie générale et du plan.

M . Paul Reynaud, président de le commission des finances,
de l'économie générale et du plan . Mesdames, messieurs, cest
au nom des talmudistes de la commission des finances que je
vous demande la permission de présenter une défense! (Sou-
rires.)

L'article 40 est le meilleur article de la Constitution. Parmi
les autres, certains sont contestables, mais l'article 40 ne l'est
pas, et je vais vous dire pourquoi.

Quiconque a l'expérience de notre vie parlementaire sait que,
sans l'article 40, il serait impassible d'affirmer que nous aurons
dans quelques armées la stabilité monétaire.

Or, sans stabilité monétaire, la France ne pourra pas vivre
dans le Marché commun. Voilà de quoi il s agit. (.Applaudis-
sements a gauche et au centre et sur plusieurs bancs a droite.)

En face de cet immense bienfait de l'article 40, il y a certes
quelques inconvénients. Evidemment, mesdames, messieurs,
j' aimerais mieux que nous puissions, comme en Angleterre,
nous contenter d'une constitution non écrite qui offre, en effet,
plus de souplesse dans l'interprétation . Mais nous ne sommes
pas des Anglais. Le tempérament impétueux de notre race
est tel que si nous ne dressons pas des barrières rigides,
par Ies textes qui s'imposent, tout sautera. Voilà quel est le
fruit d'une expérience politique qui ne date pas d'hier.

On a présenté à la commission compétente, puis on vient
de soumettre à l'Assemblée des cas limites . L'Assemblée s'est
indignée! Elle a pensé aux prostituées, à la traite des blan-
ches, aux enfants naturels ou adultérins, et elle s'est dit:
a Comment les membres du bureau de la commission des
finances peuvent-ils avoir le coeur assez dur pour ne pas se
ppeencher sur le cas de ces gens si intéressants sous prétexte
de basses considérations financières Y
'C'est°hrie geidetiori qui a été' effeetteemebt' posée et9ifui a

mémo donné lieu à un certain débat entre le ministère des
finances et te bureau de la commission des finances.

Le ministère des finances - il s'agissait des enfants natu-
rels chers à nous tous et en particulier à mon ami M . Ple-
ven! (Sourires) - avait réagi ainsi : évidemment la proposi-
tion entraînera une diminution de recettes nais, après tout,
les enfants naturels et Ieurs protecteurs sont si sympathiques!

J'ai dé alors écrire au Gouvernement au nom du bureau
de la commission des finances pour lui dire : Vous avez
repoussé une proposition de loi déposée par un do nos cnllé-

res et qui tendait à créer une promotion spéciale dans l'ordre
la Légion d'honneur à I'occasion de la commémoration de

l'anniversaire de Verdun ; cela ne coûtait pas très cher, cela
coûtait moins cher que les enfanta naturels. Que touche, en
effet, un chevalier de la Légion d'honneur a titre militaire Y
1 .000 francs par an. . Que touche un officier 't 2.000 francs par
an . Votre attitude signifie que l'article 40 ne sera applicable
qu'à partir d'une certaine somme . Mais quelle somme Y

Le 4 mai dernier, reconnaissant la nécessité de s'incliner
devant la rigueur de l'article 40, M. le ministre des finances
m ' a écrit:

« Admettre qu'on puisse priver l'article 40 de cette automa-
ticité, qu'on puisse se livrer à un certain jeu d'upportunité,
serait faire peser sur la disposition constitutionnelle un risque
grave . Il suffirait d'une lente et progressive extensten du tem-
pérament qui aurait été admis pour qu'en définitive la clause
fondamentale que_ constitue l'article 40 devienne lettre marte . „

Voilà qui est catégorique, voilà qui est vrai et voilà l'expil- ,
cation de la rigueur qu'a n'entrée le bureau de la commission
des Finances.

M . Pleven nous disait à l'instant : Comment! Vous nous
opposez l'article 40 en des matières dans lesquelles nous
sommes compétents! Si peu d'entre elles ont été laissées au
domaine de la loi, c'cst-à-dire à la tompétence du Parlement.

Pardon! Si nous n'étions pas compétent, ce ne serait pas
l'article 40 que l'on nous opposerait, ce serait l'article 41.
L'article 40 ne peut s'appliquer que lorsqu'il s'agit de matières
pour lesquelles le Parlement est compétent,
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n'a pas connaissance de la suite . il n'a pas semblé opporltm
de permettre à la commission des finances, qui a une vue tech-
nique des choses - c'est sa mission, c ' est son rôle et elle a
raison quand elle développe cette vue - de faire un barrage
absolu qui empalerait ensuite l'Assemblée de se former une
opinion, laquelle à une valeur de contrôle, sur l'avis tech-
nique de la cons nission des finances . On voudra bien nous
accorder, quelle que suit la haute valeur de celte cousu .fou,
qu'un certain contrôle d'ensemble est parfaitement oppo rtun
et judicieux sur le déroulement de ses travaux . (Appicadissc-
attenfs à gauche, au centre, au centre gauche et sur certains
bancs au centre .)

Dans l'article 81, alinéa 3, le projet de règlement qui vous
est soumis fait intervenir la notion d'évidence appréciée par
le bureau . Lorsque ce premier stade est ainsi q anclti, lorsque
l'évidence n'est pas apparie au bureau, le teste peut évidem-
ment (Ire connu épar l ' Assemblée et aborder les phases ulté-
rieures . Or, à ce montent, la commission des finances peut
intervenir et ce n'est plus l ' article 81, alinéa 3, rçni est en
jeu, niais l ' article 92, alinéa 2, (lui prévoit qu'à tout moment
du développement de la procédure le bureau de la commission
des linances peut être saisi . Le texte ajoute ruine que ce
bureau peut se saisir lui-même, proprio motu, du jugement
du fond de l'affaire.

Dans ces conditions, mesdames, messieurs, je me permets
de souligner l ' équilibre que la commission spéciale du règle-
ment a cherché à établir. Vous constatez qu'elle ne cherche
pas à permettre que se développe un abus contre un autre
abus . Elle veut éviter tous les abus . sans aucune exception,
aussi bien dans .ut sens que dans l'autre . (Applaudissements
sur de nomin•ent bancs à enrobe, au centre, au centre gauche
et sur certains bancs au centre .)

M . le président . Je vais consulter l'Assemblée sur l'amende-
ment r.° 1 rectifié de M . Arrighi.

M . Henry Bergasse. Je demande la parole.

M . le président. La parole est à M. Bergasse.
M. Henry Bergasse . Mes chers collègues, vous avez le senti-

ment, après les interventions qui viennent d'avoir lieu, que
nous sommes parvenus à un tournant très délicat du règlement.
Nous sommes, par ailleurs, en présence d ' un article qui est
devenu, du fait des amendements et sous-amendements qui y
ont été déposés, fort complexe . C'est pour ces motifs que je
sollicite une suspension de séance. Mon groupe s'engage, pour
ne pas faire perdre tic temps à l'Assemblée, à prendre position,
au cours de cette suspension, non seulement sur le cas litigieux
de l'article 81, niais au . si sur relut de l'article 133 . Il ne deman-
dera -pas d'autre suspelsio'h'jusqu'à la lin d11 débat: '"

M. le président . Il n'y a pas d'opposition? . ..
La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à seize heures trente minutes, est

reprise à dix-sept heures quinze minutes .)
M . le président. La séance est reprise.
Nous poursuivons la discussion de l'amendement n° 1 rectifié

présenté par M. Arrighi, rapporteur général, nu siom de Ja
commission des finances, saisie pour avis, amendement qui
tend à substituer de nouveaux alinéas au 3° alinéa de l'arti-
cle 81.

M . le rapporteur général. Je demande la parole.
M . le président . La parole est à M. le rapporteur pour avis.
M. le rapporteur général . Mes chers collègues, étant donné

les décisions qui out été prises au cours de celte suspension de
séance, la commission des finances retire son amendement, mais
elle espère que les sous-amendements et certaines dispositions
qui rejoignent l'esprit clans lequel j'avais présenté et soutenu
ce texte seront retenus . (Applaudissements au centre et à
gauche .)

M. le président. L 'amendement de M. Arrighi étant retiré,
nous passons à l'examen des autres amendements portant sur
le troisième alinéa du texte de la commission pour l'article St.

M . Claudius-Petit a déposé un amendement n° 53 tendant,
dans la première phrase du troisième alinéa, à supprimer les
mots : « ou à certains de ses membres délégués par lui à cet
effet n.

La parole est à M. Pleven pour soutenir cet amendement.
M. René Pleven . Je veux d'abord dire à la commission des

finances combien je suis heureux de la décision qu'elle vient
de prendre en retirant son amendement.

Je suis persuadé que, de ce fait, bien loin do diminuer la
turco dC l'article 40, elle l'a, en réalité, augmentée . Il s'agissait,

Est-ce à dire qu'il est impossible de saisir le Gouvernement
et l'opinion d'une idée de réforme . même si elle implique
une aggravation des dépenses ? Nullement, mesdames, mes-
sieurs 1

Il y a deux méthodes pour saisir l'opinion et le Gouverne-
ment . L ' une est mauvaise ; c'est celle daté je viens de parler,
parce qu'à partir du moment où vous feriez « sauter n les
termes rigoureux de l'article 40 tout serait perdu sur le plan
financier . Permettez-moi de vous dire qu'ay.mt été trois fois
ministre des finances j'ai une petite expérience personnelle
eu la matière.

Il est une autre méthode, qui est bien meilleure, s'agissant
d'une proposition (le résolution . Nous ne pensons pas en ce
moment à té:former la Constitution ; à mon avis, nous la
violons, mais c'est une autr e affaire.

Il est donc une autr e méthode pour ce qui est de la propo-
sition de résolution, Le Gouvernement peut laisser suivre
l'usage ; il ne la lit méme pas . L'auteur de la proposition de
résolution n'en est pas moins heureux.

Que se passe-t-il, en effet ? Interrogez les représentants de la
presse ; ils cens tonneront que les auteurs de résolutions sont

endus à leurs basques et leur disent : Pour l'amour de Dieu,Faites une fois au moins, dans votre journal, une allusion a
ma proposition de résolution . (Sourires et applaudissements à
droite, a gauche et nu centre .)

Je nie permets de penser qu'une telle attitude n'est pas
conforme à la dignité du régime parlementaire . (Très bien!
très bien! sur In mimes bancs .)

La formule est mauvaise . Si, en effet, le Gouvernement
peut ne pas lire la proposition tic résolution, l'Assemblée peut
Insister pour qu'elle vienne à l'ordre du jour . Le Gouverne-
ment, avec la Constitution présente, aurait alors tous les
moyens de l ' en empécher. I'a :• conséquent, c ' est l ' inefficacité
totale et une pauvre petite publicité implorée.

Il est un moyen bien meilleur, c'est le dépôt d'une ques-
tion orale. Le Gouvernement est, en effet, obligé de la lire
puisqu'il faut qu'il réponde et qu'il réponde publiquement
lei . Le débat figure au Journal officiel et a beaucoup plus de
chance d ' être relaté par la presse, sans les sollicitations humi-
liantes dont je parlais à l'instant . (Applaudissements à droite
et sur divers bancs.)

Alors, mesdames, messieurs, je me permets de penser que,
contrairement à ce que vous avez pu croire, aucun des
membres du bureau de la commission des finances n'a été
brusquement frappé d'aliénation mentald lorsqu'on lui e sou-
mis tu1 certain nombre de propositions . Non . La vérité, c'est
que la commission des finances pense que son devoir est de
défendre la monnaie, et de la défendre au besoin contre le
Gouriornement .Voilà c nypuent elj` a'pnsctenre,dç ses tlevoies ..

A partir du jour où un fléchissement surviendrait sur' ce
plan, à partir du jour où vous auriez ouvert les écluses,
permis la ruée de propositions venant s'attaquer aux mesures
de réforme - j e vous montrerai lors (je l'examen de l'amen-
dement de M . Souchal et de mon ami M . Mondon que rien
ne serait plus facile - à partir de ce moment-là, je vous le
dis, l'avenir de la France serait remis en question, sa posi-
tion dans le Marché commun compromise et, je le crains bien,
perdue . (Applaudissements à droite et sur divers bancs à gauche
et au centre.)

M. te président . Le parole est à M. le président de la com-
mission.

M . Marc Lauriot, président de la commission . Je tiens à
dire qu'il n'a pas été dans l'intention de la commission spé-
ciale du règlement de minimiser l'importance de l'article 40;
elle n'a pas voulu prendre parti pour les avouas des pros-
tituées contre les défenseurs de la monnaie . (Exclamations
sur quelques bancs à l'extrême gauche .) Elle n' a pas voulu
non plus, d'ailleurs, prendre le parti inverse.

Elle n'avait pas à luger du bien-fondé de l'article 40. Il est
vrai que cette disposition est l'un des articles les plus impor-
tants et sans doute les mieux venue de la Constitution . Mais
il n'appartenait pas à notre commission de le mettre en cause
dans ses fondements . la commission avait purement et sim-
plement à le mettre en oeuvre, judicieusement, avec équilibre,
car ici comme ailleurs il convient d'éviter les abus.

Il est incontestable qu'un tri doit être opéré parmi les pro-
positions qui peuvent engager gravement l'avenir financier
du pays et, par conséquent, son avenir tout entier . Mais il
faut aussi, en ce domaine comme en bien d'autres, qu'un
équilibre soit établi et que l'Assemblée ne soit pas forcément
écartée de toutes les discussions concernant ces questions.

Aussi bien la commission a-t-elle scindé le developpeinent
de la procédure en deux phases : la phase du dépôt et la
phase de la discussion.

En ce qui concerne le dépôt, il est évident que ce premier
stade cet très grave, car si l'on refuse lo dépôt l'Assemblée
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en effet, d'éviter des applications excessives de l'article 40 qui
auraient risqué de le faire disparaître un jour, tandis qu'une
application raisonnable le maintiendra dans nos institutions.

C'est dans cet esprit que la commission des finances comme
la commission du règlement nous trouveront prèle à voter
des textes comme celui de M. Souchal avec lequel je liens
à dire que nous sommes d'accord, car les propositions de
résolution doivent incontestablement avoir le même sort que
les propositions de loi . (Applaudissements à gauche et au
centre .)

Cela dit, j'en viens à l'amendement déposé par M . Claudius-
Petit.

Dans le texte de la commision du règlement, il est prévu
que le bureau peut délé g uer à certains de ses membres la déci-
sion à prendre quant à la recevabilité des propositions.

Je comprends fort bien à quel souci a obéi la commission en
insérant cette. disposition . Notre bureau comprend un président,
six vice-présidents, trois questeurs et douze secrétaires . C'est
évidemment un aréopage un peu lourd s'agissant d'examiner
toutes les propositions de loi.

Seulement, le texte prévoyant que c ' est le bureau qui déter-
mine la recevabilité constitue une garantie essentielle pour les
députés, puisque le bureau comprend des représentants do
toutes ou presque toutes les nuances d'opinion qui s'expriment
dans celte Assemblée,

Je demande donc à la commission si une transaction ne pour-
rait être trouvée en stipulant que si le bureau délègue à cer-
tains de se, membres , ie soin de juger de la recevabilité, celte
délégation serait donnée à un nombre suffisant de ses membres
pour qu'elle soit entièrement représentative de tous les groupes
qui ont des élus au sein du bureau.

M. te président. La parole est à M . le rappo rteur.

M . le rapporteur . Je voudrais pouvoir répondre au désir
exprimé par M . Pleven.

En eliet, à mon tour, je comprends très bien l'esprit de
son amendement, niais il a lui-même fait allusion à des diffi-
cultés pratiques et je lui avoue qu'a priori le n'aperçois pas
la transaction qui pourrait intervenir, car le bureau est élu
au scrutin majoritaire.

Bien sûr, le règlement a émis le voeu que l'on s'efforce.
dans la composition du bureau, de respecter la configuration
politique de l'Assemblée ; mais introduire une sorte de repré-
sentation proportionnelle dans une délégation do bureau me
parait difficile à partir du moment où le fondement du bureau
n'est pas en lui-même la représentation proportionnelle.

Je .vuudrais convaincre M . Pleven à s ' en remettre à la sagesse
du bureau, lequel aura d'ailleurs intérêt à déléguer ses pou-
voirs à des membres représentant un éventail suffisamment
large pour que sa décision ne soit pas contestée . Et cette déci-
sion délicate, le bureau la prendra d'autant plus 'uniment
que nous-m@mes aurons été fermes.

Je demande donc à notre collègue, sous le bénéfice de ces
observations et compte tenu du fait que la commission lui
donne acte qu'elle partage ses préoccupations, de bien vouloir
retirer l'amendement de M . Claudius Petit.

M. René Pleven . Je réponds très volontiers à l'appel de M . le
rapporteur . (Applaudissements à gauche, au centre et à droite .)

M . le rapporteur . Je vous en remercie.
M . le président. L'amendement n° 53 de M . Claudius Petit

est retiré.
M . Fanion a présenté un amendement n° 54 tendant à com-

pléter le troisième alinéa de l'article 81 par la phrase su
vante:

a Il ne pourrà pas être procédé à l'impression des proposi-
tions do loi déclarées recevables avant que la commission
compétente en ait,été saisie,

La parole cet à M . Fanion,

M . André Fenton . Le but do mon amendement répond à la
préoccupation d'un certain nombre de nos collègues qui par-
tagent la crainte que M. le président Paul Reynaud exprimait
tout à l'heure, c'est-à-dire qu'un certain nombre de proposi-
tions de loi ou de propositions de résolution aient un but
purement démagogique et ne soient déposées que pour béné-
ficier d'une Impression rapide et d'une publicité gratuite,
dépourvues donc de but veritablement législatif, au sens de
la Constitution.

Je crois que le délai proposé pour l'impression des propo-
sitions déclarées recevables par bureau do l'Assemblée per-
mettrait d'ob'vier à l'inconvénient des propositions qui no
sont déposées que pour répondre à une situation donnée et
dans un but uniquement publicitaire.

Tel est le sens do mon amendement . (.Applaudissements sur
plusieurs bancs a gauche et au centre .t
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M. le président. Quel est l'avis de la commission ?
M. le rapporteur . Je partage entièrement les préoccupations

de M . Fantun, mais je lui demande de ne pas insister sur
la forme qu'il donne à son amendement.

Car le dépôt d'une proposition, à partir du moment oie il
ne s'agit plus du simple enregisirement par !a présidence
tuais de l'annonce faite en séance, prtduit un certain »Ombre
d'effets . C ' est de cc dépôt que partent les délais, par exemple
celui conféré au Gouvernement pour demander la constitution
d'une commission spéciale . Ce dépôt déclenche un certain
nombre de mécanismes législatifs et il est évident que ceux- :'i,
si l ' on ne connaît pas le texte de la proposition parce qu'elle
n'a pas été imprimée et distribuée, peuvent difficilement
fonctionner.

Comme je l'ai exprimé à M. Pleven, je crois que l ' attention
du bureau de l'Assemblée cet déso r mais très fermentent atti-
rée sur la mission qui lui incombe, aux termes du troisième
alinéa de l 'article 81, d'apprécier l ' irrecevabilité des proposi-
tions démagogiques avec toute la sévérité qui convient et de
ne pas s ' abriter derrière la lettre du mot « évidente pour
opérer un criblage trop large.

Cela étant posé, dès ors que le bureau de l'Assemblée aura
f:, cor rectement son travail - comme en est persuadée la
commission du ri'gleineut - l'irrecevabilité devra ensuite être
appréciée au fond et techniquement, après une étude appro-
fondie qui n'est possible que iii la proposition a été imprimée.

Je demande donc à M . Fanion de bien vouloir retirer sou
amendement.

M . André Fanion . Je le retire.
M . le président. L 'amendement est retiré.
Nous abordons maintenant l'examen du quatrième alinéa de

l'article 81, relatif aux propositions de résolution.
Je suis saisi de deux amendements ayant le même objet et

tendant à supprimer cet alinéa : le premier déposé sous le
n° 5 par M. Dejean, le second présenté par M . Villon sous le
n° 30.

La parole est à M . Dejean.
M . René Dejean . Je sollicite de la bienveillance de l'Assem.

béée quelques minutes d ' attention, car nous arrivons à l'un
(les sommets de la discussion réglementaire.

11 est évident que la recevabilité des propositions de
résolution, telle qu'elle est prévue et réglementée par le qua-
trième alinéa de l'article 81, se relie nécessairement au dépôt
des propositions de résolution qui doivent être discutées avec
les questions orales ; la solution que vous retiendrez pour
l'article 81 aura son retentissement sur celle que vous adop-
terez à propos de l 'article 133.

Plus le dépôt des propositions de résolution sous leur forme
régulière, sous ternie de textes soumis à une commission,
taisant l'objet d'un rappo rt, pouvant être régulièrement ins-
crites à l'ordre du our, sera facilité, moins le besoin qui
s'exprime par ce dépôt réclamera un exutoire complémentaire:
le dépôt de la même proposition de résolution au hasard de
la séance, après le débat sur une question orale.

Au mois de janvier dernier, la sévérité dont vous avez fait
preuve en votant l'article 18 des règles provisoires est dans
la logique de l'amendement quo MM. Souchal et Mondon pré-
sentent à l'article 81 du règlement définitif. Mais, après la
controverse qui m'opposa à M . le président Reynaud et à
M . Mondon, la majorité de l'Assemblée constata la difficulté
de présenter des propositions de résolution sous une forme
régulière ; le lendemain elle adopta l'amendement de M. Dalian-
Fer prévoyant le vote de propositions de résolution à la suite
d'une question orale.

A M . Pleven le dis mon accord sur ce qui a été heureuse-
ment résolu tout à l'heure . La recevabilité des propositions.
qu'elles soient de loi ou de résolution, doit litre appréciée
par la même autorité : le bureau de l'Assemblée.

Je pose en cet instant uno question différente qui n'est
plus une question de procédure . Les conditions fondamentales
de recevabilité seront-elles les mêmes pour les propositions
de résolution et pour les propositions de loi ? Les propositions
de résolution, comme les propositions de loi, seront-elles
soumises aux irrecevabilités de l'article 34 de la Constitution
qui délimite la domaine législatif, do son article 40 qui
détermine les irrecevabilités financières et aux Irrecevabi-
lités qui seront proposées tout à l'heure dans le texte de
l'article 82 du règlement relatif à la mise en jeu de la respon-
sabilité gouvernementale ?

On ne peut aborder utilement celte question sans se référer
aux principes, mais mes explications à ce sujet seront brèves
car nous avons esslsté, peur le plus grand profit de l'Assemblée
et de l'opinion, depuis quarante.-hait heures, à la construction
de théories tendant à déterminer la véritable nature juridiquu
des propositions de résolution .
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L ' :1 : sembtce a entendu l'exposé de deux thèses entre les-
quelles elle devra frire un chues : celle de M . le Premier minis-
tre et• d'après laquelle b pro p osition de résolution est une
forme parallèle de l'initiative législative. qui n ' est pas prévue
par b Couslilution, que la coutume parlementaire a surajoutée
â l'initiative législative proprement dite, mais qui n'en a pas
iisins le caractère lég ; slaüt ; et puis la thèse de M. Caste-

Floret . qui assimile la proposition tic résolutions une opération
de contrôle du Parlement sur l'activité gouvernementale.

Je n'ai pas des titres suffisants d donner un point de vue
aussi autorisé que les émine nts juristes qu'elle a entendue,
Mon opinion n ' apporte qu'une modeste contribution à cette
étude.

Je crois que, sous le vocable de e propositions de résolution 5,
on entend deux sorte; d'opérations dissemblables . Certaines
{p7y~opositiens de résolution visent la réglementation interne de
l'assemblée qui les émet et le meilleur exemple en est le règle-
ment rudoie que nous discutons ; il est certain que ces prnpo-
sitinns-tir, qui ont farce obligatoire, au moins pour l ' assemblée
qui les vote. acquièrent ce caractère paralégislatit que M . le
Premier ministre notait dans sors discours.

Mais d'autres propositions de résolution sont seulement l'ex-
posé de l'opinion d'une assemblée ; elles sont ce que, dans le
cadre plus modeste des conseils généraux, nous appelons des
voeux ; elles rappellent ce qu'aux premiers temps du parlemen-
tarisme, sous la liestatiration, étant, avec plus de solennité,
u l'adresse „ en réponse aux discours du trône.

De telles propositions - et cc sont les plus nombreuses -
n'ont pas pour objet, d ' établir une réglementation, mais de
faire cnunaitre au pouvoir exécutif quelle est l'orientation de
l'Assemblée sur les initiatives du Gouvernement.

Ces proposition; justifient l'analyse de M . Coste-Floret quand
il déclare que : s Dans la mesure où vous :ors préoccupez de
l'activité gouvernementale pour provoquer une Initiative ou
apprécier une décision, c'est votre mission d'information et de
contrôle que vous remplissez . Votre résolution n'est pas un
acte du pouvoir législatif, puisqu'elle n 'aura pour le Gouver-
nement qu'une valeur d ' indication et que le Gouvernement
reste, dams le cadre de ses prérogatives, libre d'y satisfaire ou
de la rejeter

Mesdames, messieurs, vous aurez à choisir entre ces deux
thèses qui sont, l'une et l'autre, fondamentales.

Pour ma part - n'en déplaise à deux juristes aussi éminents
que M . le Premier ministre ou M . le rapporteur de la commis-
sion - j'établis une distinction essentielle entre la résolution
et la loi.

Car la loi se détermine - je me réfère à mes études de droit
qui furent les vôtres - par son caractère formel aussi bien que
par la force obligatoire qu'elle revêt une fois qu'elle n le sceau
de la promulgation . La loi est l'acte voté par le Parlement,
cela est rappelé par l'article 34 de la Constitution au début
du titre V qui traite des rapports entre le Parlement et le
Gouvernement.

Tout ce qui n'est pas voté dans un même texte par les deux
Chambres du Parlement, tout ce qui émane d'une seule Assem-
blée sans consentement de l'autre, sans navette ultérieure,
sans l'appréciation du chef de l'Etat préalable à la promulga-
lion, est une initiative parlementaire qui ne revêt point le
caractère formel d'une Ioi.

la loi est, par ailleurs, l'acte de souveraineté qui ordonne,
qui oblige, et qui, au besoin, sanctionne ; elle ne se limite lise
à l'énoncé d'une opinion, tôt-elle aussi qualillèe que l'upiulun
d'une des deus Chambres du Parlement national.

Sous réserve de l'appréciation de l'Assemblée et, ap :ès elle,
de la décision du Conseil constitutionnel . Mais je ne crois pas
à l'assimilation sommaire qui nous a été proposée par M . le
Premier ministre avant-hier, alors que la Constitution ne régle-
mente dans aucun article la validité des propositions de réso-
lution qu'elle parait ignorer.

Hier après-midi mon ami M. Leenhardt faisait remarquer
que si la proposition de résolution n'a pas été prévue par la
Constitution Il n'est sans doute pas Indiqué d'aller chercher
dans celle-ci les raisons qui conduisent à la réglementer.

Je me rappelle que, à la commission spéciale du règlement,
lorsque nous avons interrogé sue ce point M . le Premier minis-
tre) Il ne nous a pas fait l'exposé do principe qu'il a cru devoir
présenter à la tribune do l'Assemblée nationale . La théorie
juridique parait s'être échafaudée pour pouvoir appliquez' aux
propositions de résolution les limitations qu'impose la Consti-
tution au dépôt des propositions do loi, limitations prévues par
l'article 34, délimitant le domaine législatif, ou limitations
contenues dans l'article 40 et visant les conditions de recevabi-
lité financière.

En ce sens M . le Premier ministre nous demandait de décla-
rer irrecevable toute proposition de résolugon q'aj centrevien-

droit à l'article 10, aussi bien que toute proposition de résolu-
tion dont l'objet serait oie nature réglementaire.

Sur ce dernier point, j'observe que si nous ne pouvons
déposer des propositions de résolution qu ' à l'intérieur du
domaine législatif, ce dépôt est inutile.

M . Francis Loenhardt. Très bien!

M . René Dejean. En ce domaine nos initiatives prennent
nécessairement la ferme de propositions de loi . Nos voeux ont
pour seule utilité de faire contaiire l'opinion de l'Assemblée
sur des matières qui ne sont pas normalement, de sa compé-
tence.

M . Francis Leentrardt. Très bien!

M . René Dejean, On pourrait d ' ailleurs soutenir la théorie
restrictive suivant laquelle l'Assemblée, étant investie du pua-
voir législatif, n'a pas à connaître ni à apprécier les actes de
l'exécutif.

C'est la doctr ine de la séparation tranchée des pouvoirs . Elle
a été discutée au moment de l ' élaboration de la Constitution;
elle n'a pas été retenue.

La loi du 3 juin 1'058, qui a déterminé les principes sur
desquels la Constitution se fonde, les travaux preparatoires et
le texte même de la Constitution, affirment au cont raire le
régime parlementaire, c'est-à-dire la collaboration de l'exécutif
et du législatif associés dans une activité commune.

Nous considérons comme normal que le pouvoir exécutif
participe à l'initiative des lois . Nous lui donnons même un
droit de priorité pour la présentation et la discussion de ses
projets.

De même, il est normal - car le mot-clé du régime parle-
mentaire, c'est la coopération des deux pouvoirs que les
représentants de la nation puissent faire contritre, de leur
libre initiative, au gouvernement leur point de vue sur les
objets qui relèvent du règlement ou de l'activité politique
des ministres.

La question se pose à nous, mesdames, messieurs, de savoir
jusqu'où doit aller ce droit de faire corn-mitre au gouvernement
notre opinion, dans quelles limites ce droit duit tare enfermé.

En parlant comme je viens de le faire - et je remercie,
l'Assemblée rie son attention sur un sujet aussi ardu - je
m'aperçois que je viens de reprendre, à peu près, le raison-
nement qui était celui de \le le rapporteur - peut être partait-
il d'ailleurs de principes légèrement différents des miens -
lorsqu'il nous exptiottait dans son rapport que, les propositions
de résolution n'étant pas nécessairement des lois, nous gagne-
rions à ne pe.s leur appliquer brutalement les exclusives qui
visent les p' .)positions de loi, notamment en ce qui concerne
la recevabilité financière et qu'il fallait, en quelque sorte,
desserrer le corset.

C'est dans ces conditions que vous est soumis, dans le texte
de la commission, cet alinéa 4 qui desserre, en effet, le corset.
J'aurais mauvaise grâce à ne pas le recognaitre puisque, dans
le règlement provisoire, étaient irrecevables toutes les propo-
sitions de résolution qui pourraient avoir pour conséquence
directe ou indirecte l'augmentation des dépenses ou la diminu-
tion des ressources, tandis que, dans le texte que nous propose
aujourd'hui la commission, ne sont considérées comme irrece-
vables que les propositions de résolution dont l' ob jet direct
serait l augmentation desdites dépenses ou la diminution
desdites ressources . C'est un progrès.

II appartient à l'Assemblée d apprécier dans quelle mesure
ce progrès est suffisant en fonction de la mission qui nous
incombe.

II ne me suffit pas de me référer à l'exemple du Cénat.
Je ne croie pas, comme M . le rapporteur lui-même, que la

décision prise par une assemblée puisse constituer pour l'autre
une raison majeure de se ranger à l'avis ainsi émis . Mais,
si je défends à c e tte tribune le texte qui est exactement celui
qui a été retenu par le Sénat, c'est d'abord parce que je suis
attentif aux conséquences que pourrait avoir pour nous l'adop•
lion d' un texte différent et, en second lieu - j ' en terminerai
par là - parce que je crois que la solution retenue par le
Sénat est la seule qui corresponde à notre mission.

Le Sénat a admis le libre dépôt et la recevabilité entière
des propositions de résolution et sa décision sera soumise
au Conseil constitutionnel en même temps quo la nôtre, qu'elle
soit identique ou qu'elle soit différente.

Mais qu'arriverait-il si le Conseil constitutionnel admettait
la recevabihib pleine et entière des propositions de résolution
et il peut encore le faire ? Car, dans ces débats, ou depuis
quelques jours tout le monde donne volontiers son opinion
sur la Constitution, les sent qui n'aient pas encore parlé sont
précisément los juges dont l'opinion sera déterminante.

Nette arriverions à ce résultat : les sénateurs demeureraient
libres de déposer une m'opusilion de résolution, quelle qu'elle
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scit et eur quelque n1:jet que ce soit, Mers que les députés
auraient votontaireroent renoncé à la mémo p rérogative, dont
ils auraient amputé leur règlement . Sera-t-il alors nécessaire
(le passer pie l 'intermédiaire d'un sénateur pour exprimer au
guuvernculent les doléances dont l'expression nous serait refu-
sée ici ? {,louvemenls divers .)

Je crois que- si, dans quelques jours, la pleine recevabilité
des propositions de résolution sénatoriales est admise, vous
devrez, et vous ne le Lites aujourd'hui, voler alors mon amen-
dement, car il vous apparaîtra insupportable que les députés
aient des droits limités pur rapport à ceux des sénateurs.
f.4pplaudissemenls à l ' es- eètne gauche., sur certains bancs au
centre et sur quelques bancs à droite .)

Mais t'argument le plus valable n'est pas un argument de
comparaison . Il réside dans le fait que la proposition, la sug-
gestion parlementaire, c' est le moyen essentiel, le moyen
démocratique d'assurer le dialogue nécessaire entre les gou-
vernés et le pouvoir.

Nous ne sommes pas ici seulement les représentants de telle
ou telle classe de cilesens, nous ne somme pas seulement
les représentants d'

	

ïconscription ; lorsque nous sommes
assemblés, lorsque

	

votons ensemble, nous sommes les
représentants qua, 'n l'opinion publique, la seule voie
normale par laquelle , opinion publique peut faire connaitre
au pouvoir ses préoccupations, ses plaintes ou ses désirs.

Voilà ce que nous pouvons dire par le moyen des proposi-
tions de résolution et nous ne pouvons pas le- dire aut rement.

Légiférer n'est pas faire connaitre le souhait (le l'opinion
publique mais, teneiit compte des nécessités de l'Etat, c'est
ordonner ce que nous croyons conforme à l 'intérêt national.
En revanche, quand nous votons une motion, quelle qu ' elle
soit, les représentants du peuple que nous sommes s'adressent
aux détenteurs du prmvutr pour leur faire remarquer telle
carence de leur action ou telle modification souhaitable dans
leur politique.

Et, mesdames, messieurs, permettez au député de l'oppo-
sition que je suis aujourd' hui' de vous dire que cela lui est
moins utile qu' à la plupart d'entre vous, députés de la majo-
rité . L'opposition, en effet, à supposer qu'elle veuille utiliser
ses armes, dispose de la motion de censure ; mais vous, nies-
dames et messieurs de la majorité, quel moyen avec-vous pour
faire connaitre eu gouvernement l'opinion de l ' \ssenlhlec 't

Au centre . La question orale.

M. René Dejean. Vous avez la question orale.
Mais la question orale c ' est l'opinion d'or parlementaire.

S'il n'y a pas de vote, elle ne traduit pas l'opinion de l ' Assem-
blée ou de sa majorité . (Applaudissements à l'extrême gauche
et sur certains bancs au centre.)

L 'avenir vous le, montrera, si ne vous l'a déjà (ait enm-
prendre celte périe que tant de collègues qui voulaient bien
faire en arrivant ici ont ressentie quand ils se sont aperçus
qu'ils n'avaient presque rien à faire.

11 faut un dialogue, et vous sentirez la nécessité de l ' instau-
rer et de le poursuivre à cette tribune où, pendant cent-rin-
quante ans, tant d'hommes de valeur l'ont conduit car, sans
cela, if serait à Craindre qu ' il n ' interslnt plus qu ' en chnche-
temenls dans les : .ntichamhres ministérielles ou qu'il n ' éclatait
dans le tumulte des manifestations de rue.

Or, ni l ' un ni l'autre de ces mnrens n 'ont jamais été et
ne peuvent titre les moyens de la démocratie.

Mesdames, messieurs, fat peut-titre abusé de vos ürstante,
mais j'avais conscience de l'importance du vote que nous
allons émettre, du sens qu ' il imprimera au régime.

Le démocrate que je suis demande aux démocrates que vous
files de laisser un champ libre a la démncr?ttie qu'ensenilde
nous avons maintenue en votant la Constitution . (Appfaudis-
seutenls ii Ccatrlme gauche, sur certains bancs au centre cl
sur quelques bar,rs à droite .)

M. le président. La parole est à M . Villoq, pour soutenir
son amendement n° 30.

M . Pierre Villon . Mesdames, messietu•s, l'article 40 de la Cons-
titution, joint ii Article 31, enlevait aux . élus, à ceux qui ont
été désignés par le suffrage universel pour légiférer, la plus
grande part de leur droit d ' initiative en matière législative.

Aucune fraction du peuple, si importante soit-elle, ne peut
donc plus tenter, par l'intermédiaire de ses représentants au
Parlement, d'éliminer aucune injustice de la législation exis-
tante.

En effet qui élit injustice dit le plus souvent que telle calé-
erie est lésée soit parce qu'elle n'a pas droit à un avantage
ont bénéficie une antre catégorie et dont elle devrait éga-

lement bénéficier, sait parce qu'elle est soumise à une charge
trop lourde eu égard à sa situalion .

En finir avec une ;njur .rce, c'est donc presque toujours aug-
menter une dépense ou diminuer une recette des caisses
publiques.

L'ai tu_le 40 ne permet plus au dé1,utà de proposer une mesure
de justice ntéuie s ' il issu-lit sa proposition d'une compensation;
soue forme de risse onces noureltes, de la dépense nouvelle ou
de la diminution di recettes qu'il entt e aine.

Le caractère an .idétuucrafique de l'article ta appareil d 'ail-
leurs déjà as .eez clairement pour que nous ayons pu assister
tout à l'heure à une controverse entre M . 1•leven et M . Paul
Repu-sud, cuistre erse qui il :t .stre le résultat auquel aboutira
l' article 4u s'il est appliqué intégralement.

Ce caractère entiddiuucrnlique est aussi assez clair pour que
la presse, celle, pourtant, qui a soutenu le «oui » au réfé-
rendum, publie maintenant des articles dans lesquels les
auteurs feignent de s ' étonner des conséquences de la dispo-
sition nouvelle ou encore réclament plus de souplesse dans son
application.

Je pense que si les protagonides du ,r oui ll avaient exposé
clairement, avant ln 28 sr,ptembec, que dorénavant les dépu-
tés seraient privés de la plus grande part de leur droit d'ini-
'iative législative, qu'ils n'auraient plus le duvet de déposer
des prnpusitums poilant augmentation des pensions des vic-
tiuc; de guerre (Mouvements divers), des pensions d'inva-
lides du travail, des retraites des vieux ou des allocations
familiales (Prob"shitinns à guiche, an rentre et à droite) ou
proposant des rrt'dits nouveaux pour l'enseignement public,
,a sauté publique, le logement . ..

M . le rapporteur. Au sujet!

M. Pierre Villon . . . . qu ' ils ne pourraient plus proposer la
réduction de telle faxe ou de tel -inrpil frappant durement de
petits paysns, des arlicans ou des comntertau ;s, il n ' y aurait
probablement pas eu le mémo pourcentage de „ oui ,,-

Ayant caché cela, ils devraient cire pins modestes, ils
devraient renoncer à se prévaloir de ce pourcentage do
80 p . 100, renoncer à prétendre sue la Constitution reflète la
volonté du peuple.

Mais, puisque l'arlicle 40 existe, il faudrait au mains que
les députés puissent exprimer, par le dépôt d'une proposition
de résolution, les désirs de leurs mandants.

En étendant aux propositions de résolution l 'application de
l'article -f0 de la Constitution, le quatrième alinéa de l'article 81
du projet de règlement qui nuise est soumis va plus loin que
la Constitution- Celle-ci . par le terme de propositions, ne pou-
vait pas viser aulne chose que les Feules propositions de lui.

En effet, une proposition de résolution est un viril qui invite
le gouvernement à prend re une initiative Lé gislative ou admi-
nistrative . L ' adoption d'une proposition de résolution n'a donc,
ne peut donc pas avoir comme c neéquence immédiate la dimi-
nution d'une ressource publique ou l'aggravation d'une charge
publique.

En approuvant le quatrième alinéa de l ' article 81, dont je
propose la suppression, vous vous priveriez vous-mêmes, mes-
sieurs, tic la possibilité de tenir les promesses que vous avez
faites, voire les engagements que vous avez pris devant vos
électeurs . Je suis sûr que de nombreux collègues appartenant
à la majorité ont promis à leurs mandants d ' agir en faveur
du rétablissement de la retraite du combattant . (interruptions
à panne, au centre et à droite.)

Vue voix à gauche. Tarte à la crème!

Plusieurs unie il gauche et na centre . Parlez-nous du règle-
ment:

M . Pierre Villon . Vils interruptions sont tris intéressantes.
J 'c•spiere que les anciens conihatteutis feront aUention à ces
intetrutiuns et cuuslatermd que vous ne tenez pas ici le
théine langage que lorsque vous les recevez . (Nus Imites inter-
ru lions sur les s eévnes bancs .)

Lie nombreux collègues ont promis l'abolition de la fran-
chise semestrielle de 3 .I00 frimes de la sécurité sociale, ou
encore, dans les départements vitieules, la suppression de la
nouvelle taxe sur le vin . (Exclamations à gauche, au centre et
a droite .)

En repens mut mon amendement, ils ignoreraient ces enga-
gements parce qu'ils se priveraient eux-uténres de la pnssihi-
lité de déposer et de voter fût-ce un simple voeu allant dans
le sens de leurs puvraceses.

Si celle possibilité d'exprimer la volonté du peuple nous
était enlevée, un conseiller général aurait uni rôle plus efficace
qu ' un député, saris parler des sénateurs dont pourtant la déci-
sion risque d'être repuussée par le Conseil Constitutionnel.

Comment ceux qui auront volé le quatrième alinéa do
l 'article 81 répondront-ils aux associations d'anciens eunibat-
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tante . (Lxclamations à gauche, nu centre et à droite .), aux syn-
dicats ouvriers, aux associations familiales, aux ntal-logés, aux
syndicats agricoles, aux chambres da métiers, aux chambres
de commerce . . . (Proteslalions sur les mêmes bancs .)

M . Roland Nungesser. Vous lisez toujours le mime texte.
Changez du page!

M. Pierre Villon .

	

dont les représentants vous écrivent
comme ils m ' écrivent?

Si vous êtes loyaux, après avoir volé cc quatrième alinéa,
vous devrez leur répondre : « Je ne puis rien raire pour vous
car non seulement la Constitution que je vous avais demandé
d'approuver m'empécbe de proposer une loi qui serait
conforme à vos revendications, mais, en outre . estimant que
cela ne suffisait pas, j'ai décidé délibérément, en votant le
règlement, de m'interdire de proposer méme des vaux al ' ant
dans le sous des désirs que vous exprimez . r, (applaudisse-
ments sur certains bancs à l ' e.rtrdnte gauche . - Erclamatiwrs
ir gauche, au cendre et à droite .)

Ceux qui n'auront pas cette franchise envers leurs élec-
teur:-, qui conlinueront à faire des promesses . pensent-ils vrai-
ment qu'ils pourront longtemps faire croire à l'utilité de leur
rtàle ici et au caractère démocratique de la décision qu'ils ont
prise ? lispérent-ils vr,timcul ainsi, comme le demande un
journal ce malin, « revaloriser le Parlement rr ?

M. Pierre Dumas . Comment le Soviet suprême voie-bit ? ...

M. Pierre Villon . Le Prem i er ministre a invoqué l ' argument
de la stabilité ministérielle. (Interruptions d gauche, au centre
et à droite .)

Messieurs, si vous ne pouvez pas entendre des arguments,
bouchez-vous les oreilles! Que mes arguments suscitent de
tels mouvements dans celle Assemblée prouve bien qu'ils
risquent d ' êt re gênants pour vous dans le pays! (Exclamations
et rires à gauche, au centre et à droite .)

M . le Premier ministre a invoqué l'argument de la stabilité
ministérielle Je me permets de lut faire remarquer que la
stabilité gouvernementale n ' est pas un bien en soi, un bien
inconditionuel . tille est un bien quand la politique gouverne-
mentale est conforme aux intérêts de la nation, mais elle
est un mal quand un gouvernement peut, gràce à des dispo-
sitidns institutionnelles, aggraver de façon durable la misrre
et les difllcuttée des masses populaires et romprometlre de
façon durable les intérêts de la nation malgré l'opposition
d'une majorité du peuple . (lnterruplirrns à gauche, an centre
cl d l'extr•t'mc droite .)

Plusieurs voix à gauche cl au centre. Budapest!

M, Pierre Villon . Une telle st :milité instaurée contre la majo-
rité du peuple par des lois institutionnelles n ' est plus la dénio-
cratie tuais la dictature . (Prolestations à .gauchr, au centre et
u droite.)

l'lusienrs voix à gauche, au centre et à droite . Budapest!
Varsovien

M . Pierre Villon . En tout cas, ce n 'est pas la facilité donnée
ru Parlement do voter des propositions de résolution, c' est-à-
dire de simples voeux, qui peut mettre en jeu l'existence du
Gouvernement . La crainte exprimée par le l'reuacr nunistrc
est un aveu.

Plusieurs voix au marc et à droite. il litl

M . Albert Marcenet . C'est traduit!

M. Pierre Villon . M . le Premier ministre avoue qu'il est
conscient du caractère antipopulaire rte la politique gouverne-
mentale. Il craint que l'opposition populaire à sa politique
n'oblige un jour . ..

Une voix à droite. Combien de pages vous reste-t-il à lire
encore?

M. Pierre Villon. . . .Iule majorité mémo de cette Assemblée
A condamner cette polilique en votant des voeux qui candatnne-
raient l ' orienlalion de celle politique et les intérêts qu ' elle
sert.

Mais la méthode qui consiste h supprimer la fièvre en cas-
saut le therimmmiire n'a jamais guéri le' malade . (Rires et
exclamations à gauche, art rentre et à droite .)

En appliquant jusqu'au bout la thèse de M. le t'°emier
ministre, le Gouvernement sera amené demain à devoir iller-
dire aussi les applaudissements afin d'empêcher qu'une majo-
rité en applaudissant tin orateur qui critique la politique
gouvernementale mette en cause l'autorité et, de Cc fait, l'exis-
tence du Gouvernement.

Est-cc que l'ordonnance du 7 janvier sur la défense nationale,
est-ce que les déclarctious faites ter des personnages impor-
tants et les résolutions votées au congrès de l'union nationale
tics officiers de 'r éserve, (Protes/niions à gauche, au centre et
à droite.) est-ce que Je discours du général Challe qui rê ve
l'rtpp'.iratinn en métropole du système du quadrillage utilisé
eu Algérie, est-ce que la constitution, la mise en route par
les régions militaires d'unités territoriales de réservistes triée
sur le volet . . . (Vices prolestations sur les mêmes bancs .)

Nombreuses voix à gauche et au centre . Règlement!

M . le président. Mes chers colli•gnes, je vous demande de
laisser cencltn'e l 'orateur, ruais je prie M . l'ilion de traiter
la question en discussion, et celle-lit seulement . (Appiaudisse-
recels à gauche, art centre, à droite et ci i e.rtréme droilc .)

M. Pierre Villon . Je suis en plein dans la question, monsieur
le président.

Je posais la question suivante : est-ce que tous ces phéno-
mènes en particulier la constitution d'unités de réservistes . ..
(Interruptions ri griset, e, au rentre et à droilc.)

Vous ne savez même pas cc que je vais dire, messieurs!
.. .préparées m1scrtentela à encadrer et, au besoin . à mater

Je peuple de France . . . (Protestations à gauche, au centre cl à
droite .)

Au centre . Lecture!

M. Pierre Villon . . . . signifient que le Gouvernement se prépare
à imposer par la force mie politique qui serait condamnée par
la tuajoiiId de noire peuple ?

	

.

A droite. Cornons en Hongrie!

M. Pierre Villon . Ce serait dans la logique d'un svstéme qui
Ici roc le dos à la démocratie. (t•: .cclamalions il gauche, un cen-
tre cl à droite .)

Au rcntre . Comme en Russie!

M . Pierre Villon. Après avoir cassé le thermomètre (Rires ei
exclamation .: it !marie, au centre ci à droite), le mauvais méde-
cin arrive, en lin de compte, à vouloir casser le malade.

C'est un vole intporlaet que vous allez émettre, mesdames,
messieurs . Selon que vous volerez on que vous ne voterez pas
l'amendement que j'ai déposé au nom des députés commnaistes,
vous déciderez que vous vous opposez à n 'être que des figurants
ou que votas l'acceptez.

Au centre . S'agissant de figurants, vous dies orfèvre!

M . Pierre Villon, Vous déciderez si le peuple, par votre inter-
médiaire, pourra encore, par un moyeu pourtant bien limité,
Iniluer sur les décisions du Gouvernement ou s'il ne le pourra
plus par la voie parlementaire . . . (Interruptions à gauche, au
centra cl ù droite.)

Au centre. Selon la tradition russe!

M. Narre Villon . . . . Voue déciderc . si l'un des derniers élé•
menu de la démocrate : le gouvernement du peuple par le
peuple et pour le peuple (ls.r•rtetnwtiens à gauche., art cen-
tre et à droite) doit erre maiulenu ou aboli . (Nouvelles exclama-
tions sur les mcnies bancs . - Applaudiss ements sur certains
bancs à l'exlydme gauche .)

	

-

M. le président. La parole est à M . le rapporteur.

. M . le rapporteur. Mesdames, messieurs, la commission
repolisse les amendements de M . Villon et de M . Dejean.

M . Villon a, dans son argumentation, regretté l 'existence do
l'article 40 de la Constitution . Or, la grande majorité de l'As-
semblée est formée de députés qui ont voté l ' article 40,
comme le reste de la Constitution, et la commission pense que
cet article 40, comme l'a dit M . le président l'aul Reynaud,
en est une des dispositions les mieux venues.

A M . Dejean je répondrai que le principe de la limitation
de la recevabilité des propositions rte résolution a été inclus
par l'Assemblée dans les régies provisoires, l e 20 janvier der-
nier, par 333 voix contre 118, sur un amendement présenté
à l'époque par M. Mondon.

Je ne rouvrirai pas la querelle sur ln nature juridique de
la proposition de résolution, me réservant d'en parler si un
amendement est déposé ultérieurement à ce sujet.

(tais je crois qu'il est bon, quel que soit l'exemple qui nous
a été offert par une autre assemblée, quo l'Assemblée natio-
nale maintienne, tout au moins dans son principe, la réglo
de sagesse qu'elle s'était donnée au mois de janvier dernier .
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N. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur les amende-

mente ne 5 de M . Dejean, n° 30 de M . Villon qui tendent tous
deux à supprimer le quatrième alinéa de l'ariiele 81.

' M. René Schmitt. Sur l ' amendement de M . Dejean, nous
demandons le scrutin.

M . le président . Je dois mettre aux voix les deux amende-
ments ensemble. (Protestations à l ' c.rtrcme gauche .)

M. Cuy Mollet. Nous demandons le scrutin sur notre amende-
ment.

M. le président. Les deux amendements ont le mémo objet.
Ils sont rédigés exactement dans les Intimes termes.

M. Marcel Anthonioz, liais l 'argumentation est différente t
M. le président. En vertu de l 'article 36 des règles provi-

soires de Ionctionnetnent, les amendements ayant le mémo
objet doivent être soumis à un seul vote.

Dans ces conditions, je mets aux voix les amendements n° 5
de M . Dejean et n° 30 de M . Villon.

11 va être procédé au vote par scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans l'ensemble des locaux du

palais et sera ouvert dans cinq minutes.

M. le président . Je prie Mmes et 31M. les . députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
Huissiers, veuilles recueillir les votes.
(Les votes sont recueillis .)

M. le président . Personne ne demande plus à voter 7 . ..
Le scrutin est clos.
(1111. les secrétaires font le dépouillement des votes .)
M. le président . Voici le résultat du dépouillement du scrutin:

Nombre de snfirages exprimes 	 520
Majorité absolue	 201

Pour l'adoption	 80
Contre	 410

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
MM . Souchal et Mondon ont présenté un amendement n° 43

rectifié tendent à rédiger comme suit le quatrième alinéa de
l' article 81:

« Les dispositions de l'alinéa précédent sont applicables auxpropositions de résolution, »
La parole est à M. Souchal, pour défendre l'amendement.
M. Roger Couchai. Mesdames, messieurs, il ne vous étonnera

pas de m'entendre dire, au début de ce bref expose, que je
suis diamétralement à l'opposé de la thèse qu'a défendue
M. Dejean, et cela pour deux séries de raisons, les unes
d'ordre constitutionnel et juridique, les autres d'ordre politique.

M. Dejean considère que l'alinéa 3 de l'article 81 relatif aux
propositions de loi ne, doit pas s'appliquer aux propositions
de résolution ; la proposition de loi et la proposition de réso-
lution n'ayant pas, à son avis, le même raraeti re juridique.
C'est d'ailleurs ce qu ' animait sous une autre forme M. Coste-
$luret lorsque, intervenant dans la discussion générale à la
suite de l'exposé de M. le Premier ministre, i1 Indiquait qu'à
son sens la thèse soutenue par celui-ci était erronée car, si
l 'article 40 s ' appliquait aise propositions de loi, il ne pouvait
pas « pour des raisons d'ordre constitutionnel et juridique. »viser les propositions do résolution.

Mesdames, messieurs, je vous demande tout d'abord d'avoir
présente à l'esprit la rédaction même de l'article 40 qui, comme
le disait justement M . le président Paul Reynaud, est l'article
essentiel de nitre Constitution . Voici ce texte:

« Les propositions et amendements formulés par les membres
du Parlement ne sont pas recevables lorsque leur adoption
aurait pour conséquence soit une diminution des ressources
publiques, soit la création ou l'aggravation d'une charge
publique.

On essaie de tirer de cc texte argument pour dire que le
constituant n'ayant pas prévit la proposition de résolution,
ne prévoyant que la proposition de lot, il n'est pas possible
juridiquement d'appliquer aux propositions de résolution le
texte de l'article 40.

Ammon sens, au contraire, la seule lecture (le l'article 40
vient à l'appui de la thèse que Jje me permets de soutenir
devant vous . En visant les u propositions et amendements »,

« Or, il se trouve qu'avant que l ' aiüeie 40

	

qui interdit,
• ous le savez, à tout parlementaire de proposer une augmenta-
tion des dépenses ou une diminution des recettes - soit dis-
cuté en séance, je demandai au commissaire du gouvernement
pour quelle raison le gouvernement n 'avait pas précisé, dans
cet article, que la mesure s ' appli quait ii la Ioi .s aux propositions
de loi et aux propositions de résolution . Il rie fut répondu:
nous ne l'avons pas précisé pour une raison simple, ii savoir
que le texte vise les » propositions et que, par conséquent,
il s'applique aussi bien aux propositions de résolution qu'aux
propositions de loi . » (Applaudissements û gauche et air canne.)

Dans ces conditions, il nr'apparait comme nettement établi
que le constituant avait à l'esprit non seulement les proposi-
tions de loi, ruais également ,es propositions de résolution,
car, justement instruit de l'expérience de la IV° République,
il avait vu le dépôt de monceaux - ce n'est sas moi qui parle,
mais d'anciens collègues dont l'intervention : figure au Journal
officiel - de propositions de résolution, qui d ' ailleurs n 'étaient
jamais lues, jamais étudiées et qui, généralement, restaient
dans les cartons des commissions.

Mai_, outre cet argument il en est un autre par lequel je
Poudrais répondre directement à l'argument développé par
M . Ceste-Merci.

Il est délicat pour quelqu'un qui, il n'y a guère, était un
élève, de voaluir critiquer l 'argumentation juridique d'un pro-
fesseur de droit . Mais je lis à la page 7 du compte rendu
analytique, dans l'ïnterveniion de M . Castcd7orct, la phrase
suivante:

« Selon M. le Premier mini .etre, les propositions de réso-
lution « seraient l'expression subalterne du droit d'initiative
législative . » Pour nia part . . . » - c'est là, à mon sens, l'élé-
ment capital, déeisi( de celte intervention - « , . . j'estime
qu'elles se rattachent, non pas à ce droit d'initiative, trais au
pouvoir de contrôle de l'Assemblée . »

Dans ces Conditions, conclut M. doste-Eloret . si la proposi-
lion de résohrtion se rattache au pouvoir de cont rôle et non
au pouvoir d'initiative, l ' article 40 de la Constitution ne peut
s'appliquer.

Sur ce point, je me permettrai de répohdre de façon brève
et, à mon sein, décisive . Si, comme le prétend M . Costes
Flore' . ia proposition 'de résolution ressortissait an pouvoir de
contrôle cru parlementaire, oit ee trouverait-elle dans le règle-
ment, qu'il s'agisse du règlement provisoire ou du règlement
de la précédente Assemblée 7 A mon sens, elle figur erait pré-
cisément parmi ce qui constitue le pouvoir de contrôle du
parlementaire, c'est-à-dire la moiion de censure, l'interpella-
lion, la questiea écrite, la question orale-avec ou sans débat.

Mais en ouvrant l'opuscule qui contient le règlement de la
précédente Assemblée je constate - vous avez, monsieur
Costa-Fiorct, toujours vécu sous ce régime et employé ce
vocable - qu'en matière de procédure législative, partout;
dons tons les règlements et dans tous les textes, il est question
du dépôt des propositions de loi et de résolution . Vous esti-
mez donc bien vous-même, par la place que vous attribuez
aux propositions de résolution dans ire chapitres au règle-
ment, que celles-ei ont le caractère que vous conférez aux
propositions de loi . (Apptaudissernculs u peseta :, au centre et
sur plusieurs bancs à droite .)

Admettons donc que sur le plan juridique et, encore plus,
sur le plan constitutionnel, il est absoimarnent impossible do
soutenir que les proposition ; de résolution ne s'apl .aentent
pas aux propositions de loi . J'estime que l'Assemblée se doit,
nous no pas être déjugée, pour ne pas tourner l'article 40 do
la Constitution, pour ne pas tourner la Constitution elle-même,
de voter le texte que j'ai l'honneur do lui présenter .

	

.
Mais il existe aussi bien d'autres raisons.
M. Dejean none disait : une proposition de résolution n'est

qu'un vœu et, dans ces conditions, n'oblige pas le gouverne-
ment à créer des dépenses ou à diminuer des recettes.

Sur ce point, je suis quelque peu gêné puisque M. le Premier
ministre e répondu par avance, do cette triune, à l'argu-
ment . Je réponds à M . Dejean qu'on touche là quelque peu
malheureusement - bien que, je le sale, ce ne soit pas dans
ses intentions, cela arrive en fait -= aux questions politiques

le constituant n'a fait que se référer à la rédaction même des
anciens règlements - le règlement provisoire également - qui
iuelnateut mus le 'bénie intitulé les propositions de loi et les
propositions de résolution.

Je crois - cette opinion me semble, d'ailleurs, confirmée
par l ' intervention de M. le président Paul Iievnaud à la.
deuxième séance du 20 janvier 1958 - que le rurstituant a
parlé Isar prétérition à l'égard des propositions de résolution.
A la page 11 i du Journal officiel, débats parlementaires, je,
relève, en effet, la phrase suivante de cette intervention:

et, disons le mot, à la démagogie.
Pourquoi ? Paine qu'alors les propositions de résolution seront

déposées en série . Elles seront adoptées ou non par l'Assemé
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talée . Si elle. sont adentées, elles seront transmises au Gou-
vernement . Si celui-ci n'en lient aucun compte qu'arrivera-t-il Y
De quoi aurons-nous l'air? Dans ces conditions, il inique
d'y avoir, précisément à cause de ces propositions de résolu-
tion, une lotie entre le gouvernement et le Parlement . 15e
cette lutte, nous ne voulons absoiunu•nt pas . (Applaudisse-
ments ii pane/te, au centre et sur plusieurs bancs û droite.)

J'ai dit que des raisons d ' ordre po)itique militaient également
en faveur de notre texte . Je serti, sur ce point, très bref . l : ex-
posé en 8 été tait tant par M . Morpion, cosignataire de l'alnende-
nrent, gtie. par M. Paul Reynaud lors de la discussion du
20 janvier.

Oui, sous la il'^ République - sur rc point je voue tire
mon chapeau et vous félicite - volis Mes allés, depuis tutu,
dates le sens de !a restriction de l'initiative parlementaire en
matière de dépenses . J'ai sous les veux une proposition
qu'avait jus:tentent déposée M . Coslrs-Plo'ct et dans le leste de
laquelle je relève cc qui suit:

Nous avions l 'article 17, alinéa 2. Il y eut ensuite, polir
l ' ini'iative des dépenses, la loi du al décennbre Mite, dite
loi des maxima, qui fut pérennisée par l'article 10 du décret
du 19 juin

Et encore:
u Il semble qu'il convient, pour éviter que les disposit i ons

restrictives eu la matière ne puissent titre tournées et pour
remédier aux' abus auxquels cette initiative a donné lieu, de
conduire à son ternie le mouvement législatif présenté et de
poser la régie constitutionnelle de l'interdiction de toute ini-
tiative parlementaire des depenses(Applaudissements d
gauche cil rtu centre.)

M . Paul Coste-Floret. Très bien!

M . Roger Souchal. Pour éviter tante démagogie, pour éviter
de tourner la Coulitutiun, nous nous devons de vuter cet
amendetueut . C'est dans ces c Affluas, mesdames, mes-
sieurs, que je vous demande de anhetiliter à l 'alinéa 4 de
l' article st de la proposition de résolution déposée piar la
comruissien, le Icxle dont M . .Ie président vous a donné lecture
et que tai eu l'hunnenr de déposer en compagnie de M . ltui-
den . (Applaudissements d gauche, au centre et sur plusieurs
bancs ü (truite .)

M. le président . La parole est à M. Coste-Floret, coutre le
sous-ameiucrueld.

M . Paul Coste-Floret . Je tiens d'abord à féliciter M . Soucyal
'd ' avoir de saines leciures et d'avoir cité à l'Assemblée natio-
nale te rapport que j'avais établi, sous ta précédente ligis-
lature.• sur la rcviston eunstitutionnella . Il aurait pu, pour due-
lier plus de force :1 son _rrgenicrrtalinn, ajouter que le te Irait
de l'inilialivc par lementaire en nelliire de dépenses, je l 'ai
fait voter dans celte enceinte même, sous la dernière légis-
lature, à une majorité des deux d tiets ries votants.

Je ne nt'cu dédis absolument pas . Lorsque j ' ai fait, à tra-
vers Mon département, campagne pour l 'approbation de la
Cetistitulio u, ce fut l'un de nies arguments lundanteutaus-

Seulement, il s ' agit précisément de savoir ce qu'est l'ini-
tiative parlementaire des ddpetises . C'est le débat juridique
qui a opposé M . le Premier ministre à moi-même et à plu-
steurs de nus collègues au cours de la discussion générale.

Je persisle .1 croire que l'article 40 de le Constitution ne
s 'ap p lique juridiq uement pas aux propositions de résolution,
et cependant je viens do voter coutre l'amendement de
M . Itejean . C'était parce quo l'Assemblée nationale n'a pas
sit:rplruncut à faire dans cette enceinte une pauvre juridique
qu'elle est une assemblée politique qui est tbsolumcnt libre
de se discipliner ell e-mémo et de refuser telle ou telle pie-
position de résolution, st elle estime qu ' en se donnant des
allures de conseil général elle :ie se grandirait pas. (Applau-
dissements sur dieers bancs .)

C'est pour cela que j'ai volé contre l'amendement de
M . Itejean, mais je crois aussi que, centine toujours, la vérité
politique réside nuits la juste miser? et dans lu juste milieu
et que la transaction 'roide par ta commission du règlement,
dont je'oiédc•nds le texte en combattant l'amendement de M . Suu-
chal, est rare Iraitsactiun irigigtlc,

Nous avions teiijeurs pensé qu'en votant le règlement déli-
nitit l'on tiendrait comple de l'expérience du règlement pro-
visoire, ou alors les quatre mois que nous venons de vivre
ne nous auront rien appris,

M . Pleven n fait tout à l'heure une démonstration éclatante
qui a retenu l'atlentiat de trille Assemblée . il a montré que
les règles, auxquelles anus voulez rcvei,ir, du règlement l i en

visoire, qui déclaraient irrecevables taules Ici prupositiuus de
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résolution sans distinction, intime si elles avaient pour consé-
quence indirecte de suggérer au Gouvernement une autnnrn-
taliori de dépenses, aboutissaient eu réalité, contre ta volonté
des constituants, à interdire toute uriti :dive parlementaire.

J 'estime que le texte proposé par la commission du réglet
trient, qui dit que ii les dispositions de l ' alinéa précédent sont
étendues aux propo itions de résolution qui ont pour objet
direct d'inviter le Gouvernement à proposer soit la criatiuu
ou l ' aggravation d'une charge puhhquc, soit la diminution
des ressources publiques", est piécisénient le juste milieu
dont je parlais, et c'est pourquoi, faisant routtance à l ' Assem-
blée, je lui demande de repousser ! 'amendement de MM . Suu-
chai et Mention.

M. le président. Lus parole est à M le rapporteur.

M. le rapporteur . Mesdames, messieurs, il me semble que
sont intervenus loris cette séance un acte et un vole de prin-
cipe.

L'acte est celui qu'a accompli tout à l ' heure M . le rappor-
teur général de la commission des finances, et il nie permet-
tra de l'en remercier, et: retirant l'amendement qui tendait
à substituer un teste plus rigoureux à l ' alinéa 3 du texte de la
commission.

Le vole est celui qui vient d'être émis contre l'amendement
de M . De jean . .

	

.
L'Assemblée nationale a entendu marquer, d'une part, qu'elle

désirait conserv er une certaine latitude d'appréciation dans le
respect ires tonnes de l'article 4u et, d'autre part, qu'elle enten-
dait également conserver une discipline sur la recevabilité
des propositions de résolution.

Cette discipline prend-elle sa soutes dans l'article 40 de la
Constitution, cutume l ' a suulenu )l Suuch,d'1 Prend-elle sa
sour ce, au eorinaire, dans un simple mouvement intérieur de
l'Assemblée qui n'est pas liée par l'article 4d, conune vient de
le défendre M . Custc-Floret é

La commission, qui n'a pas élit saisie du texte de M . Sou-
chai, n'a pas entendu - je l'ai dit dans mort rapport - tran-
cher en théorie et son texte cet un teste d'application pratique.

Depuis lors est intervenue une déclaration très ferme de
M . le Premier ministre qui a demandé que soient rangées sous
la mémo discipline les propositions de loi et les propositions
de résolution, et j'indique encore ii M . Coste-Floret que l'ors
peut aller jusque-lit sais statuer sur la nature des proposi-
tions de résolution, car on peut estimer que, par acte de dis-
cipline inltrienre, l 'Assemblée petit les ssimiler spontanément
aux propositions de loi.

M. Paul Coste•Fioret. Voulez-vous lite permettre de vous
interrompre, monsieur le rapporteur '1

M . le rapporteur. Je volis en prie.

M. le président. La parole cet :1 M . Ceste-Muret, avec la per
mission de l'orateur.

M . Paul Coste-Floret . Je crois, en effet, que le problème tic
la nature juridique de la proposition de résolution est complè-
tement indifférent au point actuellement en discussion. L 'est
pourquoi j e n'ai pas rependu à M . Souchal à ee sujet.

M. te rapporteur. C ' est ce que je voulais aire, et c'est pour-
quoi je demanderai la permission à l ' Assemblée - la commis-
sion n ' ayant pars cité saisie de l 'amendement de. M . Souchet
et les principes ayant été suffisamment pesés et débattus- -
de m'en remettre à sa sagesse dans le scrutin qu'elle va
étnettre.

M . le président . La parole est à M . Paul Reynaud.

M. le président de ta commission des finances . Mesdames,
messieurs, lieue sommes ici au ceins du dé'nat . Si je suis inter-
venu tout à l'heure dans un combat dont non expérience m ' a
enseigné opt')1 était inégal, c'est par solidarité vis-à-vis de mes
collègues de ta commission des lluaucrs . Mais je rends hom-
mage au bureau de l'Asseutbl ée et je lui tais pleine confiance
pour se subsliltu'r ici çeiui de la commission des finances.

La question fondamentale qui se pose à vous est celle-el:
l 'article 40 s'appliiluc-t-il aux propositions do résolution 7 La
çntnmissiun du règlement avait élu émue par un certain noni-
hro de cas limites qui ont été évoqués tout à l'heure devant
l ' Assemblée, et elle avait , fait, avec', une lionne foi et une
tic t ulosilé due je tiens à souligner, un effort pour faire échap-
per certaines propositions de résolution à la rigueur , tic l'art
Urie M. Elle a créé un régime spécial pour les propositions do
'ébullition . La Cunstiluliott le permet-elle 2
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M. le Premier ministre, l'autre jour, nous a donné son avis
de la manière la plus catégorique . Voici, en effet, ce qu'il
disait:

i, Un parlementaire peut-il, par une proposition de résolution,
amener une Assemblée à voter le principe d'une dépense nou-
velle, même sous la forme d'un voeu, ou bien proposer la
suppression d'une recette ? C'est également une hypothèse
que je .ne peux pas accepter n.

Voilà l'avis de M . le Premier ministre. Tout à l'heure, je
donnerai un autre argument à l'appui de cette thèse, mais
je voudrais maintenant examiner ce qu'a donné l'effort si
louable de la commission du règlement lorsqu'elle a divisé
les propositions de résolution en bonnes propositions et en
mauvaises propositions.

Les bonnes propositions de résolution sont celles - selon
l'alinéa 4 de l'article 81 - qui n'ont pas pour objet direct
d'inviter le Gouvernement à accroître la dépense ou à diminuer
la recette.

Tout dépend donc de l'interprétation que l'on donne à ces
deux petits mots : » objet direct » . Et c'est la que les difficultés
commencent.

En effet, dans le remarquable rapport qui nous a été dis-
tribué, M. le rapporteur s'exprime ainsi:

„ Par l ' usage du terme i< objet direct », votre commission a
voulu qu'une proposition de résolution, dont l'objet premier
est de proposer au Gouvernement l'étude de certaines réalisa-
tions qui pourront avoir des conséquences financières, certes,
niais que le Gouvernement pourra normalement, et à l'heure
choisie par lui, inclure dans ses projets, puisse être étudiée
et votée par l'Assemblée . »

Mais, mesdames, messieurs, les auteurs des pris nsitions vous
diront : ii Quotlé est donc la réalisation essentielle qu'a faite
lu Gouvernement Y C' est le redressement économique et finan-
cier du pays . Le Gouvernement ne pourrait-il fias e normale-
ment, à l'heure choisie par lui » - pour me référer au texte
interprétatif que je viens de vous li re - ce redressement
élent heureusement accompli, modifier dans une certaine
mesure, et mémo dans une ~i •i•s large mesure, les dispositions
qu'il a prises pour parvenir eu redressement économique et
financier du pays ?

Et c ' est ainsi que seroot proposées des formules générales dans
lesquelles seront insinuées, comme par hasard, les mesures
névralgiques que vous savez et qui sont condamnées par le
Gouvernement . Ce sera un travait de destruction de l'inuvre
de redressement du pays qui est en train de s'accomplir do
la façon la plus heureuse . (.tppiaudisacments au centre et à
gauche .)

Je plains le bureau de l'Assemblée nationale lorsqu'il aura
à prendre une décision en face de propositions de résolution
qui seront rédigées de la manière que je viens de dire . Car
alors, s'il les accepte . ce sera la destruction dç l'ouvre gou-
vernementale . la perle de la confiance dans la restauration de
la monnaie.

Il vous a été dit tout à l'heure que M . le Premier ministre
avait donné un argument en faveur de l'inconstitutionnalité
de la mesure (lui tend à séparer les propositions de lois et les
propositions de résolution. Cet argument est tiré de l'esprit
d'ensemble de la Constitution . Mais M. Souchal vient de rap-
peler que, au mois de janvier dernier, je vous avais donné
un argument d'un ,"

	

hure plus précise.
Qu'est-ce qui sera décisif dans l'esprit du Conseil constitu-

tionnel ? ie sera de savoir quelle a été la volonté du consti-
tuant . Qui était le constituant `l Le Gouvernement présidé par
le général de Gaulle . Or, M . Souchal vous a .rapporté tout à
l'heure les paroles que j'ai prononcées ici même, au mois de
janvier dernier. Lorsque j'ai demandé à l'homme qui était le
plus qualifié pour nie dire quelle était la volonté du consti-
tuera, c'est-à-dire au commissaire du Gouvernement devant le
Comité consultatif constitutionnel, que j'avais l'honneur de
présider : ii Pourquoi donc n'avez-vous pas énoncé à la fois
les propositions de loi et les propositions de résolution Y e, il
m'a répondu : «C ' est délibérément que nous ne l'avons pas
fait car nous estimons - cç qui est ju ridiquement indiscu-
laide - que le lemme général ii propositions » couvre à la fois
les propositions de loi et les propositions (le résolution

Alors, mesdames, messieurs, ne croyez-vous pas que le
Conseil constitutionnel recherchera quelle a été la volonté des
constituants Y Ne croyez-vous pas quo son premier geste sera
de convoquer le commissaire du Gouvernement qui était chargé
de fair e connaître cette volonté au Comité consultatif constitu-
tionnel ?

Et quand cette volonté sera éclatante dans l'esprit du Conseil
constitutionnel, il se passera, mesdames, messieurs, si vous
n'edoptez pas l'amendement de MM . Souchal et !dondon, une
chose que je regretterai profondément, moi qui suis un vieux
parlementaire et qut ai st souvent lutté contre la Constitution
]p récédente et contre celle de !a 111° itépublique, parce que j'ai
je souci de la dignité du Parlement

Croyez-vous que nous serions grandis le jour où il serait
acquis que nous aurions violé la Constitution, malgré les aver-
tissements qui nous auraient été donnés Y (Applaudisxcmcuts
au centre et à gauche .)

Prenez garde, mesdames, messieurs! Ce que je crains c'est
que certains d'entre vous naient oublié la passion avec laquelle
le peuple de France a voté le 28 septembre . Et pourtant, elle
nous avait frappé . (Applaudissements au centre et à gauche .)

Pensez-vous qu'Il serait digne de l'Assemblée que le peuple
de France puisse se dire : Comment, en présence d'une
démonstration si évidente, les députés auraient gardé l'esprit
de cette IV° République que nous avons chassie et dont nous
ne voulons à aucun prix Y (Applaudissements à gauche, ais
centre cl sur queloues bancs à droite_)

Pour moi, mesdames, messieurs, j'ai confiance dans votre
attitude à tous, pareil que je sais que tous vous avez senti
que nous sommes en face d'un mou v ement populeire de réno-
vation de la France . (l'ifs applaudissements à gauche, au centre
et sur quelques bancs à droite .)

M . le président . Je vais mettre aux voix l'amendement n° 43
rectifié de MM . Souchal et Raymond Mondor'.

M. Louis Terrenoire. Nous demandons le scrutin.

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin.
Le scrutin va être annoncé dans l'ensemble des locaux du

palais et sera ouvert dans cinq minutes.

M. le président . Je prie Mmes et MM. les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
Huissiers, veuillez recueillir les votes.
(Les votes sont recueillis .)
M . le président. Personne ne demande plus à voter 1.,.
Le scrutin est clos.
(1131 . les secrétaires font le dépouillement des voles.)

M . le président . Voici le résultat du dépouillement du scru-
tin :

ORDRE DU JOUR

M . le président . Ce soir, à oing et une heures trente, deuxième
séance' publique:

Suite de la discussion des conclusions du rapport de la com-
mission spéciale du règlement chargée de préparer et de sou-
mettre à l'Assemblée nationale un projet de .règlement déll-
nitif (n° 91 . - M. llabib-Deloncle, rapporteur).

La séance est levée.
(ha séance est levée à dix-neuf heures dix minutes .)

Le Chef du service de la sténographie
de l'Assemblée nationale.

llssà MASSON.

Nombre (le suffrages exprimés	 513
Majorité absolue	 257

Pour l'adoption	 30G
Contre	 207

L'Assemblée nationale a adopté . (Applaudissements à gau-
che et au centre .)

Il me semble que l'amendement n° G de M . Leenhardt n'a
plus (le raison d être. (Protestations à l'extrême gauche .)

M . Guy Mollet. Pardon 1 monsieur le président, il est tou-
jours valable.

M . Reno Schmitt . Me permettez-vous de le défendre mainte-
nant, monsieur le président `é (Mouvements divers .)

M . le rapporteur. A la reprise de la séance.

M . le président . L'Assemblée est-elle d'avis d'achever main•
tenant la discussion de l'article 81 ou de la renvoyer à ce
soir ?

Sur de nombreux bancs . Ce soir !
M . le- président. Dans ces conditions, la suite du débat est

renvoyée à la prochaine séance .
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('(von) . Plazenet.
Aime

veeliere . Deshons . Lolive. Bernascont . Grenier

	

(Jean-Marie) . Pubien.
Desouches. Lombard. Besson (Robert) . Grussenmeyer. Poulpiquet

	

(de)
Balianger (Robert).
Barniaudy . De et my. Longaqueue . Biaggi . Guel :af AU.

Guillon.
Poutier.
Protlchet.

:Barrot (Noël) . Mlle

	

Dienesch.
Maras.

Longuet.
Lux.

B)gnon.
Rissan . Guitton

	

(Antoine) . Puech-Samson.
Bayou (Raoul).
Déchard (Paul) . Diligent, Marcellin. Bninviliiers. Pabib-Deloncle.

fleuret.
Quentier.
Radius.

Bdgouin (André) . Damier. Mariolle. Bord . Rogue' . Raphaél-Leyguea.
'(Bdnard

	

(Jean) . Datez . Mayer (Félix) . nomme . Ilnslache . Renouard.
Benssedick Cheikh. Domenech. Maurier. Mlle Bouabsa (Kheira) . Ihaddaden (Moharned) . Renucci..
Bergasse . Dorey . Meck . Bouaiam (Sale) . loualalen 1Aheène).
BerrouaTne

	

(Djelloul) . Doublet . Méh, ignerie . Bouchet . lingue(

	

(Marc) .
Re.
Ribtère

	

(René).
Bel ten court. Douane. Mercier. Baudet. Justin. Richards.
Billôres . Dubuls . Mfchaud .(Louig) . Boulet . Jarret . Rivain.
Bllloux. Duohatoau . Mignote Boulin. Jouhanneau . Robiction.
Blin . Duchesne. Mollet (Guy) . Bourgeois

	

(Georges) . Jrryrm . Rouiland.
Bolsdé (Raymond) . Ducos . Mondon . Bourgein . Kaddari

	

(Djillail),
Bonnet

	

(Christian) . Dufour. Mennerville

	

(Pierre) . Bourgund . Rucher .
Rousseau.
Rousselot.Durand. Montag ne

	

(Rémy) . Bourriquet. Kervrguen (de) . Roustan.Monnet (Georges).
Boscary-Monsservin. Durroux.

Duthell .
Mantelet.
Montel

	

(Eugène) .
Boutalbt (Ahmed).
Brise .

tond.
Le Combe. (toux.

Boscher.
Boson. Ebrard (Guy)', Montesquieu (de) . nricout . listent. Saget(e.

Sa .inounl (Rrahim).ETrard (Jus)) . Muller. nriot. Lapevrusse. Saidi (Berreioug).Bouhadiera

	

(ilelafd) . Faulquler . Nlids . Buot (Rend) . Laradji (Mnhamedl.8iourdellôs.
'Bourgeois

	

(Pierre) . Faure (Maurice),
Fdron (Jacques),

Green.
Plidovanl . Buron (Gilbert).

Cachai .
Leudrin,

	

Morbihan.
Taorelli .

Sainte-Marie (de).
Salado.

Moutard . Ferri (Pierre) . Paquet. Cattlemer . Literie! . Sallenave.
Mréehard. Foulllard . Mme Patenôtre CalméJane. Taviene . Sammarceil.
Mueras . Forest . (Jacqueline) . Gamine . Lecocq. Sanglier (André).
Broglie (de). Fourcade (Jacques) . Pavot . Garous . Lo Douarec . Sanglier (Jacques).
Mruelle. Fourmond. Pdeaataing. Carter. Leduc (Rend) . Santon'.
Burlot . Frdville . Petit

	

(Eugbne- Cataittaud . Lefèvre d 'Ormesson . Sarnia.
Canot . Fulphlron . Claudiua) . Cathela . enroue Schmittlein.
,Calice . Gabelle

	

(Pierre) . Ptumiin . Chapelain. frmatro . Sicard.
Carville

	

(de) . Gahlam Makhlouf . Philippe . ('hurlé. Lepidi . Souchet.
Cassagne . Gaillard

	

(Félix) . Planta. Chenet. Le Tao. Taitlinger

	

(Jean.
('.assez. Gauthier. PIc . Chevenne. Le Theufe. Tebib

	

(Abdallah .
Cotayée . Gavini . Pillet. Clerget . Lingier . Teisseire.
Cermolacce . Cernez. Pleven

	

(Rend)' . Collette . Liguer«. Ter-renolre.
Césaire. Grasset-Morel . Poignant . Comte-Offenbach. fumant. Touret.
Chamant . Grenier (Fernand) . Privat

	

(Charles) . Coumaros . tarie. Toutain.
'Chandernagor. Grévede . Privet . Crouan, Mohias. Van der Meersch.
Chareyre . Guillain. Rauut . Cruels. Maillot . Vanler.
Charpentier . Gullunuller . Raymond-Clergue, I>olbos . Mainguy. Vase.hetti.
Charvet . Raldgouet

	

(du)' . Regoudie . Damette . Maléne

	

(de ta) . Vendroux.
Chauvet . 'tanin . Reynaud

	

(Paul) . Banne. Mallevilie . Vialiet.
Chazclle . Passant

	

(Naureddlne) . Rleunaud . Degraeve . Maloum

	

(l'aNd) . Vidal.
Chetha (Musthapha) . Pénault. Rivière

	

(Joseph) . Defaporte . Morgais. Vieneu.
Chopin . Ihucl . Roche-De(rance . Dellaune . Mnreenet . Villed(cil.
Clamens . Jacquet

	

(Miche)) . Rochet (Waldeck) . Denia

	

(Ernest) . Marchait! . Villeneuve.

	

(de).
Colonna (Henri) . Jailion,

	

lun. Rombeaut. Deramchl

	

(Mustapha) . Maridet .

	

. Vhsolguerra.
Commenay. Jarrosson. nover . Mme Dovaud Marquelre . Vllel

	

(Jean).
Conte

	

(Arthur) . ke.ault. Saadi (Air. (Marcello) . Afaziol . Voisin.
Coste-Floret

	

(Paul) . Junot. Sablé. Devers . Mao. Watner.
Coudray. Juskiewenskl . Saille rd du RivaulL Deviq . Mesaanudt (Raddour) . Walter (Rend).
Meulon . Ksouah

	

(Mourad) . Schalfner. Blet . MIrgguuet . Welnman.
Courant

	

(Pierre) . Khorat (Sadok) . Schmitt (Rend) . Dreytona-Dumas . Mbini. 7.eghnut

	

(Mohamed).
Dalalnzy . 'Ur . Schumann (Maurice) . Dronne . Missole .

	

Zlller.
Darch)court . Kurde . Solingen
Barras . Laetoli Sesmalsona (de).
David

	

(Jean-Paul) . Teint)

	

(Jean) . Simonnet
Divoast . Laite . Sourhot. te t'ont abstenais vOlontt.irements
Debray . Lambert. Szlgetl.
Dejean . Lerne (Tony) . Tardieu.
Mme Dn'able . Lourent . Terré . MM . Douillet.
Delacliennl . Le Duc

	

(Jean). Thibault

	

(Edouard) . Albert-Sorel (Jean) .
1Collomb.

Boume .

	

Colonna d'Antrianl.
Delemenlex, Leonhardt

	

(Francia' . Thomas. nautile . Drugerolle .

	

Founhler.
Delesa :le . Legendre . Thorez

	

(Maurice)-. Bidault (Georges) . Cerneau .

	

treuillant
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SCRUTIN (Nt 17)
Sur les enierulemeats de MM . -Dejean et Villon d l'ertirle SI du

projet de règlement définitif de t Assemblée nationo '(Supprimer
le dernier alinéa).

Nombre de suffrages exprimés 	 513
Majorité absolue	 257

Pour l'adoption	 83
Contre	 43o

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

MM.
Alduy-
Apithy.
Arabi el Con).
Aubame.
Barboucha (Mohamed),
Beaugitte (André)-
Bedredine (Mohamed).
Benelkad) (BenaUe).
Benhaila (Khelil).
Boeoum (Harem

Kissorou).
Boni (Nazi).
Bouffi (Mohamedl.
Boudjedir (Ilachml).
Boulsane (Mahamed).
Caillaud.
Chaplin
Cheikh (Mohamed

Sand).
Chibi (Abdelbaki).
Clermontci.
Colir.et.
Condat-Mahaman.
Conomtt

DJouini (Mohammed).
Dumortier.
Duveau.
Escudier.
Félix Tel.icaya.
Fouques-Duparc.
Fraissinet.
G ode froy.
Gui-sou (Henri).
Ilalbout.
Demain.
I lersant.
Jamat.

Mme hebtan
Keita (Modibo).

(Rebiha).
Lapaitlsede.
Laurin, Var.
Le Basait de la

Morinkrc.
Lenormand (Maurice).
Le Pen.
Liselle.
Lopez.
Malta (Hubert) .

Moynet.
Nader.
Neuwirlh.
Nou.
Dopa Pauvanaa.
Orrion.
Ouedraogo (Nongo).
l'almero.
Pasquini.
()uinson.
Rakolovelo.
lIélhoré.
!toques.
Rossi.
Ruais.
Sanson.
Schuman (Robert).
Senghor.
Sid Gara ChériL
Sidi et Moktar.
Sissoko Fily In bot
Thomazo.
Thorailler.
Tomasinl.
Trellu.
Tsiranana.
Valabrtgue.
Var.
Vayron (Philippe).
Véry (Emmanuel).
Widenlocher .

MM.
AJ Siel Deubakeur.
Rallonger (Robert).
Bariuaudy.
Bayou (Raoul).
Richard (Bani).
linières.
Ripoux.
Bonnet (Georges).
Bourgeois (Pierre).
]toutard.
Broe•as.
fianc e.
Cassagne.
Gatayée.
Cermolacce.
Césaire.
Chandernagor.
Charpentier.
Clnmens,
Conte (Arthur).
Darrhicourt.
Duras.
Dejean.
Mme [-•: :able.
Denvers.
Deranry.
Deschizeaux.
Desouches.

MM.
Abdesselam.
Aghe-Mir.
Alllitres (d').
Albert-Sorel (Jean).
.4lbrand.
.4liiot.
Anllionloz.
Arabi et Gon).
Arnulf.
Arrlghl (Pascal).
Mme Aymo de la Che-

vrellere.
Azem (Onan).
Baouya.
Barrot (NeMl).
Rallesti.
Bardis.
Baylot.
Bcaigullte (André).
Becker.
Berne.
Begcuin (André):
Bégué.
Bekrt (Mohamed).
Belabed ISlimane).
Dénard (Français).
Pénard (Jean).
Bendtelida (Mi).
Benhéclne (Abdel-

maujid).
hénouville (de).
Benssedlck Cheikh.
Bérard.
Itérauttier.
Barcasse.
Bernnsconi.
Besson (Robert).
neltencourt.
BingCl.
Bidault (Ceargest.
Blgnon. -
Blason.
Blin.
Boinvllllers.
Boisdd (Raymond).
Bonnet é irlatltm).

Dassault (Marcel) .

	

Ma Brant.
Delbecque .

	

Maltera (Ail).
Desehlzeaux.

	

Mlle Martinache,
Dia (Mamadou) .

	

Médecin.
Dieko (Uammadoun) . Mekki (René).
Diori (lamant) .

	

Moattl.
Djebbour (Ahmed) . More'.

Ont délégué leur droit de vete:
(Application de l'ordonnance n^ 58-LCS du 7 novembre 195S .)

MM . Arabi El Con] à M. Maibrant.
Autame à-M. PBimlin.
liénouv)lle ide) à M . Missoffe.
Berroualne à M . Baouya.
Boulsane à 31. Bclabed Slt-

mane.
Boutalbl à M . Ihaddaden.
Briot à M . Srhrnittlein.
Caiilnud à M . Voilquin.
Chapelain à M . Le Teule.
Chibi à M . Portoisno.
Darios à M . Evrard.
Desouches à M. Gauthler.

M a Dienesch à M. Raidit.
MM . Djebbour (Ahroed) à M . Vin-

elguerra. -
DrouotL'Hermine à M. Fabre.
Duvlllard à M . Mst onet,
Ehm à M . Cntssenmsycr.
Frevillo à M . Fourmond.
Futchlron à M. Legaret.
Crenler (Iran-Marie) à M . Sou-

chai.
Guillon (Antoine) à M . Fran-

çois-Valentin.
lhael à M. Orvoen.
Khebtonl à M . Saadi Ali.

MM. Caouah à M . Ehorsl (Sadd).
Lainé (Jean) à M . Adgouin.
Liquard à M . Bricolai.
Lepez à M . Fouques-Duparc.
Malouin à M . Monnet.

M at Martinache à M . Delbecque.
MM. Mekki à M. Neuwirth.

Mirhaud (Louis) à M . Coudray.
3tocqulaux à M . Perd.
Muller à M . Privat.

Ouedraogo à M. Lemaire.
Palewskl à M. Mirguet.
Plazanet à M. Von der

Meersch.
Poudevigne à M . Grasset-

More'.
Radius à M . Bord.
Réthoré à M . Roux.
Bociore à M . Jaapplot.
Salado à M . Sablait'.
Sanglier (André) à M . Codon-

ntche.
Shi Cara (Chérit) à M. Azem

Ouall
Taitiinger à M . PaldTa.
Turc à M . de Sesmaisons.
Var à M . Franrls Vair.
Vignau à M. Marquaire.

N'ont pas prie put au vote:

M. Jacques Chaban-Delmas, Président de l'Assemblée nationale, et
M. Frédéric-Dupont, qui présidait la séance.

Les nombres annoncés en séance avaient été de:

Nombre de suffrages exprimés 	 474
Majorité absolue	 238

Four l'adoption	 226
Contre	 246

Mals après vérification, ces nombres ont été rectifiés conforme .
ment à la liste de scrutin et-dessus.

Ont voté pater:

Devemy
laieras.
Du buis.
Duchateau.
Ducos.
Dumorlier.
Durroux.
Ebrard (Guy).
Eviarl lest).
Faure (Maurice).
Forest.
Gaillard (Félix).
Gauthier.
Cernez.
Grenier (Fernand).
Ihuel.
Juskiewenskl.
Kuntz.
Literons.
Lame (Tong).
Lejeune (Max).
Louve.
Longequeue.
Mayer (Fétu).
Mazurler.
Meck.
Mercier.
Mollet (Guy) .

Monnerville (ferre).
elontague (Rémy).
Montand.
Montel (Eugtnet.
Montesquiou (de).
Muller.
Nllts.
l'pdovenl.
Mme Patenélre

(Jacque .ine).
Pavot.
Pie.
Poignant.
Privat (Charles).
Privet.
Regaudle.
Rivière tJoseph).
Rochet (W'aideck).
Sablé.
SchnOner.
Schmitt (Rend!.
Thomas.
Thorez (Maurice).
Chich i
Valentin (Jean).
Vals (Francis).

Villon ( (Pié

	

ore).

Ont vota centra:

Bord .

	

Charvet.
Borocco. Chauvet.
Boscary-Monsservtn. Chavanne.
Boscher.
Besson.
Mlle Bouabsa (Khelra).
Boualam (Sa[d).
Bouchet.
liondet.
Boudi (Mohamed).
tlouhad)era (Belatd).
Rouillol.
Boules.
Boulin.
Rourdejlts.
Bourgeois (Genrges).
Rourgoin.
Rourgund.
Monime.
Bourriquet.
Hloulalbl (Ahmad).
Bréchard.
Brise.
Brienst.
Broglie (de).
Brueite.
Rrugeroile.
Buot (Henri).
Burlot.
Buron (Gilbert).
Cachai.
Calllemer.
Calrndjone.
Camino.
Canal.
Cerous.
Carter.
Ça :ville (de).
Cassez.
Cathala.
Cernenu.
Chamant.
Chapelain.
Chapuls.
Chareyro.
Charié.
Charret.

cnazeue.
Lbelha (Mustapha).
Cliibl- (Abdelbaki).
Chopin.
Clerget.
Clermontel.
Collette.
( :ollomb.
Colonna d'Anfrlanl.
Commenny.
Comte-Olrenbarh.
Conte-Floret (Paul).
Coudray.
Coulon.
Coumaros.
Courant (Pierre).
Croupit.
Crucis.
l'ale: tzy.
ti ,i(bos.
Dunette.
Danilo.
David (Jean-Paul).
Davoust.
Debray .

	

.
Degraove.
De .arhenai.
De :nporle.
Lcibecque.
Delemornex•
Di lesalle.
Deliaune.
(LIrez.
Denis (Bertrand).
Denis (Ernest).
Deramchi (Mustapha).
Deshore.
Mme Devaud

(Marcelle).
Devtze.
Deviq.
Milo Dienesch.
Diet.
Diligent.
Dlxmler.

Japiot .

	

I.ebas .

	

Pinoleau.
Lauze .

	

Legaret.

	

Poudevigne.
Lacoste - Lareymondle Marie (André),

	

Ripert.
ide) .

	

Pierrebourg (de) .

	

!Potion.

N'ont pas pria part au vote :
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DJebbour (Ahmed) .

	

LaradJl (Mohamed) . Ptnvidic.
Celez. Laud:in,

	

Morbihan. Plazanet . S'est abstenu volontairement.
Domenech. Iaurelli. Pleven

	

(René).
Dorey. Laurent. Portolano . M . Pillet.
Doublet. l .uurin

	

Var. Poudevigne.
Pour-ms. Laurlo(. Pouipiquet

	

(de).
Dreyfous-Ducas . Lav,gne Putier . N'ont paa trie part au vote:
Dronne . Lebas. Profichet.
Drouot-L'Ilermine . Le Dauit de la Puech-Samson. MM. Condat-àtahaman . Lisette.
Duchesne. Morinière . Quentier . Alduy. Conorrrbo . Lopez.
Duflot . Lecocq. Radius. Apithy . Dassault

	

(Marcel) . Malta

	

(Hubert).
Dufour. Le Douarec. Raphaéi-Leygnes. Aubarne. Dla (Mamadou) . Maltera

	

(Ali).
Dumas.
Durand .

Le Duc

	

(Jean).
Leduc (René) .

Rouit.
Raymond-Clergue,

Barboucha (Mohamed).
Bedredino (Mohamed) .

Dicko

	

(llammadoun).
Diori (Ramant) .

Mekki (René).
Morel.

Durbet . Lefèvre

	

d'Ormesson Renouard . Benelkad) (Benalia) . DJouinl (Mohammed) . Nader.
Dusseaulx. egaret. Renucci . Benhalla (Khellt) . Duveau . Dopa Pouvanaa.
Duterne. Legendre.

Legreux .
Réthoré.
Rey. Berrouafne

	

(DJehloul) . Escudier . Ouedraogo

	

(Kango).
Dulheil . Le Guen. Reynaud (Peul) . Bocoum (Barema Félix-Tchicaya . Quinson.
Duvillard. Lemaire . Ribldre

	

(René) . Kissorou) . Fouques-Duparc. Rakolovelo.
F.hm. Le Montagner. Richards . Dont (Nazi) . noyer.Goulet] (liassen).
Fabre

	

(Henri) . Le Pen. Rieunaud. BoudJedtr (llachmi) . Guissou

	

(Henri) . Senghor.
Falais . Lep)di . Ripert . Boutsane (Mohamed) Hersant. Sidi et Mokhtar.
Fanion . Le Roy Ladurie . itivain . Brtot . Kaouah

	

(Murad) . Sissoko Fily Dabo.
Faulquier. Le Tac . Robichon.

.
Caillaud. Keita (Modiba) . Thorail ter.Fdron (Jacques) . Le Theule. Roche-Detrance. Catalifaud . Kheblani Tomasinl.Ferri (Pierre) . L(ogier. itoclore .

Mme
(Rebiha) . Trellu.Feuillard.

Fisloi.
Liquard.
Lombard . Itombeaut. Cheikh (Mohamed

Sadd) . Iagalilarde . Tsiranana.
Fouchier. Longuet . Roques . Co)inet . Leenhardt

	

(Francis) . Var.
Fourcade (Jacques) . Luciani. Rossi.

Rou(land . Colonna (Henri) . Lenormand (Maurice) . Widcnlocher.
Fourmond . Lune . Rousseau.
Foyer.
Fraiesinet.

Lux.
Mah(as . Rousselot.

François-Valentin . Maillot . Roustan. Ont délégué leur droit de vote:
Fréville. Mainguy . Roux .

(Application de l'ordonnance n o 58-SCG6 du 7 novembre 1058.rbfalbrant . Ruais.Fric (Guy) . Halène

	

(de la) . Saadi-(Ali) .
MM . 'Arabl El Gon! à hf. Malbrant . MM. Kaouah à M . Khorsi (Sadok).Frys. Malleville . Se qelle.

Fulchiron.
Gabelle

	

(Pierre) . Maloum -(IIafid) . Sahnounl (Brahlm) . Lainé (Jean) à M . Bégouin.Autame à M. PBimlin.
Gahlam MakhlouL Marcais . Sailli (Berrezoug) .

Dénouvllle Ide) à M . Missoffe . Liquard à M . linceul.
Came). Marcellin . Sainte-Marie (de).

Marcenet . Salado . Berrouatne à M. Baouya . Lopez à M. Fouques-Duparc.
Garner.
Garraud . Marchetti. Sallenave . Boulonne

	

à

	

M .

	

Delabed Slt- àtaloum à M . Molinet . .
Gavini . Maridet . Salliard du Rlvault. mana. Ma^ àtarllnache à M . Delbecque.
Code trop . Marie

	

(Andrd) . Sammarcelll . Boulalbl à M . Il addaden . MM . Mekki à M . Neuwlrlh.
Godonneche. Mariotte . Sanglier (André).
Gracia

	

(dei . Marquaire. Sanglier (Jacques) . Drlot à M . Schmllllein . Michaud (Louis) à M . Coudray.
Grandmaison

	

(de) . Mlle Martinacho . Sanson . Calllaud à M . Vollquin . Mocqulaux .à M. Pezé.
Grasset

	

(Yvon) . Maziol. Santon(. Chapelain à M. Le Teule . Muller à M . Privat.
Grasset-More) . Mazo . Sarazin . Chib( à M . Portelone. Ouedraogo à M. Lemaire.
Grenier (Jean-Marie) . Médecln . Schmlltleln.
Grèverte . MBbaignerle . Schuman (Robert) . Darras à M . Evrard . Palewskl à M . Mirguet.
Grussenmeyer.

	

' Messaoudi (Kaddonr) . Schumann (Maurice) . Desouches à M. Gauthler . Piazanet

	

à

	

M .

	

Van

	

der
M u . Dleneoch à M . Rouit.Guettai AII . Michaud .(Loula) . Se(llin'er. Meersch.

Guillain . Mignot. Sesmaisons (de) . MM. Djebbour (Ahmet]) à M . Vin- Poudevigno

	

à

	

M .

	

Grasset-
Gallien . Mirguet. Sicard. àtorcl.ciguerra.
Guillon (Antoine) . Miriot. Ski Cars Chérif . Radius à M . Bord.Drouot L'll eermine à 31 . Fabre.
Cuthmuller.
ilabib-Deloncle.

N'Issoire.
Moatli .

Simonnet.
Souche) . Réthoré à M . Roux.Duvillard à M. Marcenet.

Ilalbout . Mocqulaux. Sourbet . Ehm à M . Grussenmever. Roclore à M. Japlot.

flalgouét

	

(du) . Mulinet . Szigeti . Freville à M . Fourmond . noyer à M. Voisin.
Manin. Mondon. Talltinger

	

(Jean) . Salado à M. Kaddari.
Massant

	

(Noureddine) . Montagno

	

(Max) . Tard leu . Fulchiron à M . Legaret.
Muret . Moore. Teblb

	

(Abdallah) . ds Gracia à M. Bignon . Sanèglier (André) à M . Godons
nche.

Ilémain . Maras . Tetsseire . Grenier (Jean-Marie) à M . Sou- Ski Gara (Chérif) à M. Azerq
Hénault. Morisse. Terré . chai . Ouall.
(feuillard . Motte . Terrenolre.
lloguot . Moulessehoul (Abbés) . Thibault

	

(Edouard) . Gulllcn (Antoine) à M. Fran- Talltinger à M. Falala.

Ilostache . Moulin . Thomazo . çois-Valentin . Turc à M . de Sesmalsons.
(hue) b M . Orvoen.ihaddaden (Mohamed). Moynet . Touret. Var à M . Francis Vals.

Iouatalen

	

(Ahcane) . Neuwlrlh . Toutain. M ' Kheblani à M. Saadi A11 . Vlgnau à M . Marquaire.
Jacquet

	

Marc) . Nolret. Trébose.
Jacquet

	

Michel) . Nou . Trémollet de Vlllera.
Jacson. Nungesser . Turc

	

(Iean).
Jaillon,

	

Jura. Orrlon . Turroques. N'ont pas pris part au vote :
Junot. Orvoén . Valabrégue.

M. Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée nationale, etJaplot . Palewskl

	

(Jean-Paul) Van der Meersch.
Jarrosson. Palmera. Vanter. M. Frédéric-Dupont, qui présidait la séance.
Jarret . Paquet. VaschetU.
Jouault.

	

. Pasgulnl. Vayron

	

(Philippe).
Jouhanneau. Pécastaing. Vendroux.
Doyen . Perettl . Vlallet.
Junot. Perrin

	

(François) . Vidal.
I(addarl

	

(Diluai)) .' Perrin

	

(Joseph) . VI nau. Les nombres annoncés en séance avalent été de:
Marcher.
Kervegquuen (de) .

Perrot.
Petit

	

(Eugéne-
Villedleu.
Villeneuve

	

(de) . Nombre de suffrages exprimés	 520
Ithorai

	

(Sadok), Claudlus) . Vlnelguerra. Majorité absoluo	 251
Kir. Peyrefitte. Vite) (Jean).
Laabé. Peyret. Vltter

	

(Pierre).
Lecaze. Peytel . Vollquln. Pour l'adoption

	

80
La Combe. Posé. Voisin. Contre	 440
Lacoste - Laroymoadle Pfllmlln. Wagner.

(de) . Philippe . Walter (René).
Lattant. Planta . Weber. Mals,

	

après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé
lainé

	

(Jean) . Picord . Wefnr.lan . ment à la liste de scrutin ci-.fessus.
Latte. Plerrebourg

	

(de) . Yrissou.
Lambert . Pigeot. Zeghouf (Mohamed).
Lapeyrusse, Pinoteau . 7Dler
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Riblère

	

(René) .

	

Sansun .

	

Vanter.
Ri:hards. Santon!.

	

- Vaschetti.SCRUTIN (N° 18) Rifain. Saruzi n . Vendre«.
Sur t'amendement de M . &menat d I'article S1 du projet de règle- Roques . Schmitllein. VialleI.

ment defini(iJ de t 'Assemblée nationale (Déprit des pruposittons de Rnutiand . Sien M . Vidal.
resoletit :) . Rousseau . Sid Cara Chérif . Vignan.

liousselot . Villedicu.
Roustan . Szi g ett . Vinciguerra.Nombre do suffrages exprimés 	 493 Roux. Taittiuger

	

(Jean), Vital

	

(Jean).
Majorité absolue •	 817 Ruais . Tardieu. Vitter

	

(Pierre).
Sagelie. Tel» b

	

(Abdallah). V o ilquin.
Pour l'adoption

	

290 Sahnounl (Brahlm) . Teisseire . Voisin.
Contre	 223 Saidi (Berrenoug) . Terrenoire . Wagner.

Sainte-Marie (de) . Thomazo. Walter (René).
Salado. Touret . Weinman.L'Assemblée nationale a adopté . Sallenave. Ton tain. - Yrissou.
Sanrmarcelll. Valabrégue . Zeghout (Mohamed):
Sanglier (Jacques),

	

Van der Meersch . Ziiler.Ont voté pour:

MM . Comte-Offenbach. Lavlgne . Ont voté centre:Atbdesselam. Goulon. Le Bault de la
Agha-Mir, Goumaros . Atorintére.
Albert-Sorel (Jean) . Gourant (Pierre) . Lecocq . MM . Dgqbuis. Mignot.
Albrand . Cruels. Le 1)ouarec . Aiilitlres

	

(d') . Dschaleau . Mollet

	

(Guy).
Al Sid Boubakeur. liantes. Le

	

Duc

	

(Jean). Alliot. Ducos. Monnerville

	

(Plerrer.
Anthonloz. Damette . Leduc (René) . Mme Arme de la Che- Dufour . Montagne

	

(Rémy).
Arabi el Goal. Gaulle . Legroux- vrelidre . Dumorlier . htonlafal.
Arnulf . David

	

(Jean-Paul) . ternaire . Ba :langer (Robert) . Derme. Montel

	

(Eugène).
Arriglil

	

(Pasca)) . Degraeee. Le Montagnes. ltarniaudy. Dulheil. Montesquiou

	

(as).
Azem (Ouali) . Delaporte . Lcpjdi. narre (Noél), Ebrard (Guy) . molle.
)laouya . ticlbecqque, Le Roy Ladurie. Raudls, livrer() Oust) . Nf1As.
Ballestt. t)elesalie. Le Tac . Bayou (Raoul) . Fauiqu!er. Orrion.
Baylot. Deliaune. Le Thenle . Réchard

	

(Paul) . Faure (Maurice) . Orvoén.
Beauguitte (André) . Dents (Bertrand) . Liogier. Régouin (André) . Ferri (Pierre) . Pedovani.
Becker. Denis

	

(Ernest) . Liquard . Bbnard (Jean) . F. uillale . Palmer).
Becue . Leeramcht

	

(Mustapha) . Longuet. Ber n asse. Forest . Taquet.
Bégué . Mme Devaud Luc tans . Billées . Fouchlér, Mme Patenôtre
Dekrl

	

GMohamed) . (Marcelle) . Latrie. Ailloux . Fraissinet. (Jacqueline).
)lelahed' (Slimane) . Dev'éze. Mahias. Blin. Françe(s-Valentin. Pavot.
)binard (François) . Devlq . Maillot . Bonnet

	

(Chrlstien) . Fuie Iton. Pécastatng.
BendJelida (Mi) . Met . Mainguy. bonnet (Georges) . Gabelle

	

(Pierre), Petit

	

Eugène-
Denhaelne (Abdel- DJebbour (Ahmed) . atalbrant. Roscary-Monsservin. Gaillard

	

(Félix) . Ctandius).
madJid) . Dreytous-Ducos . Mal$no

	

(de la) . Besson. (luthier . PDimlin.
herminette

	

(de) . ' Dronne . Ma Ileville . Bourgeois (Pierre). Gavini,
Cernez .

Philippe.
Cheikh . Duchesne. Matoum

	

()land). Routard .

	

-
Godonneche.

pm,
Ilen.ssedlck
Bérard . Duvet. Marçais, Bréchard. Grnndmaison

	

I Pierrebourg

	

(de).
Itéraudier. Dumas.

truratul .
Marcellin.
Marcenet .

Bruns.
Brugerolle.

(de).
Grasset-Morel.

liernasronl.
Besson (Robert) . Cube'. Marcheltl.

Maridet .
D uriot.
Lance.

Grenier (Fernand).
C.réverie .

Pol enant.
Poudevtgne.

hettencourt.
Binggl .

Dusseautx,
Duterue .

Merlette.
Marquaire.

Cassagne . Guillain.
Guitton

	

(Antoine),
Prlvat

	

(Charles).

Bidault (Georges) . Guet liard . Mile Martinache .
Cassez.
Catay« . Manin .

Rouit ..
Rault

Bignon . Rhin, Maziol. Cermolacce. Hénault . Raymond-Clerguo,Fabre ()tend) . blaze. Césaire . !feuillard. Regaudie.
Aotnvilliers.
Bard .

Fa tala,
Fenton. Messaoudl (Kaddour).

Mirguet .
Chandernagor. Muet.

J .ronel

	

'Michel Rieunaud.

Bnrorco . Féron (Jacques).
P;üta, . Miriot .

Chapuls.
Chareyre . Jaillon,

	

Jura . Riper :.
Rivière (Joseph).

Rnenccr.
Mlle Bouabsa (Riels).
Roualam (Sale).

Foyer.
Fric (Guy) .

!dissoné.
atonttl.
Mocqulaux.

Charpentier.
fharvet.
Chazelle .

Japlot.
larresson.
Joyon,

liohtchnn.ae-Del
RacheDefranco.
Rochet (Waldeck).

) onellet . Frys . Monnet . Chopin . Junot. Roclore.
Annelet . Gahlam Makhlout. Mention . Clamens. JuskiewensM . Rombeaut.
Bondi

	

(Mohamed) . Gamel . Montagne

	

(Max) . Collomb . Kuntz. Rossi.
Rouhadjera

	

(Belafd) . Garnier. Moore. Colonna d'Antrlanl . tarare . Saadi (Ali).
Boulllnl . Garrnud . Mores. Commenay. Lacrolx Sablé.
Roulé' . G ode troy,

Gracia

	

(de) . Morisse . Conte

	

(Arthur) . Lacoste - Lareymondle Sallierd du Rivault
Itonlin.
Rourdejlés.

Grasset

	

(Yvon).
Grenier

	

(Jean-)(orle) .
Mouiessehont (Abbés).
Moulin .

Costa-Flore:

	

(Paul) . -
Coudray

(de).
Lainé

	

(Jean) . Sanglier (André).
Sohaffner.

Bourgenly

	

(Georges) . Grussenmeyyer. Nader. Da!afnzy
Lambert. Schmitt (René).

flourgnin . Guetter AII . Neuwirth . Darchleourt Larue Schuman (Robert)'.
Rnurg.und . Guitton . Notret. narras. (Tong),

Laurent . Schumann (Maurice)'.
%urne . Guthmuller. Non. I)avoust• Seltlin

	

er.
Ilourrinuet.
Aoutalbi

	

(Ahmed) .
fIabib-Deloncle.
llnlgouet

	

(du) .
Nungesser.
Pasquint .

Debray.yDejeon .
as.

Lefèvre

	

d'Ormesson. Sesmn sons (de).
SunonneL

hriee . :fassent

	

(Noureddlne) . Perciti . Mine De)abie. Legaret.
Legendre. Terre.

hrlcout . fleuret. Perrin

	

(François). I)olachenal . Le (Inca . Thibault

	

(Edouard),
Bntello. lingual. Perrin

	

(Joseph) : Delemontex . Lejeune (Max) . Thomas.fluet (Itenrq . Ilostachc .. Perret . llclrez . Le Pen . Thorez ()Murmel.Buron

	

(Gilbert) . Iheddndcn (Mohamed) . Peyrefitte. Denvers . Lolive, Trébose.Cachet.
Caillcmer.

1•'u+dnlen

	

(Ahcône).
Jacquet

	

(Marc) .
Peyre'.
Peytel .

Deranc
Deschlzeaux .

Lombard. Trémollet de V111011,
Calmélane. Jacson. Pezé . Desouches. Lux . Turc

	

(Jean).
Camino . Junot . Manin . Devtmv. Marie

	

(André) . Turroques.
Ormet. Jarret . PIwrd, Mlle

	

Dionesoh. Mayer (Félix) . Utrich.
Camus . Joua tilt . Pigent . »leras. Mozurier. Valentin

	

(Jean).
Carter. Jouhnnneau . Pinv'tdic. Diligent. Meck. Vals

	

(Francia).Carville

	

(de) . Kaddarl

	

(D)lllall), Pleven

	

(Rend). Celez. Médecin . Vayron

	

(Phtllppe).atalifaud:
Cnthaln .

((archer.
1Cerveguen (de) .

Poulpiquet

	

(de).
Pouliner .

Domenech.
Do

	

y
.

Méhpl nerlo . Véry ('Emmanuel).
Chapelain . Lebbd. Pronchet. Doublet. Mercier. Villon

	

(Pierre).
Cherté. Ln Combe . Puech-Samson . Doutons . Mlchaud (Louis), Weber.
Chenet. I .effont . Quentler.
Chauvet. Lepcyrusse . Raphael-Leygues.
Chevenne . LoradJI (Mohamed) . Renouard . Se Cont abstenue volontairement:Cholha (Mustapha) . Laudrin, Morbihan . Renucct.Clerget.
Clermontel. Laurent. Réthord.
Collette. hautin, Var . Bey.

MM .

	

Pnrl
uc

slnno,remet.
Cerneau .

	

cmtor.

	

Sohet
Colonna (Renie) . Laurlol, Reynaud

	

(Peul) . Chlbl (Abdelbakl) .

	

horst

	

(Sadok) .
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MM. Grenier (Jean-Marie) à M . Sou- MM . Palewski à M . Dtirguet.
N'ont pas pris part au vote : clin) . Plazanot à M . van der Meersch:

Guitton ;Antoine.) à M . Fran- Poudevigne

	

à

	

M .

	

Grasset-
MM.

	

Dia (.amadou) .

	

Litelte . çois-Valentin . More'.
Alduy . hieko

	

(I(ainniadoun) . Lopez . Muet à M . Orvoen . Radius a M . Bord.
Apitliy. Diori

	

Marnant) . Mina

	

(Hubert) . Mme t:hellanl a M . Saadi AII . néthoré à M . Roux.J.ubame. Ojouini (Mohammed) . Mallem

	

( :t))) . MM . Kaouah a M . )(hors! (Sadok).
Barbooeha (Mohamed) . ilekki

	

(René) . Rodera à M . Japiot.
Bedredine (Mohamed) .

Drouot-L'hermine.
Devenu. tlorel.

1 .
Lainé (Jean) a M. Bégouin . noyer à M . Voisin.

Iienelkadi

	

(Benalia) . Eseudier '
Moynet. Liquard à M . Bricout . Salado à M. Kaddarl.Benhalla

	

(Khelii) . Fé,ix-Tchicaya . Muller . Lopez a M . Fouqucs-Duparc . Sanglier

	

à M . Godon-Derrouaine

	

(Djelloul).
Boesum (Barema Fouques-Duparc. dopa Pouvanaa.

Ouedraogo

	

(Kango) . Dtaloum à M. Molinet .
(André)

néche.
Kissnrou) .

Feureai la

	

(Jacques).
Fourmond .

l'alescskl

	

(Jean-Paul) . Mil. Marlinache à M. Delbccque . Sid Cara (Chérit) à M . Azem
Boisdé (Raymond).
Boni (Nazi) .

PlazaneI.
Quiuson .

MM . Mckki à M . Neuwirth.
]slichaud

	

à M . Coudray.(Louis)
Guai].Fréville.

Bnudjedir (Itachmi) . I ou)ed

	

(Hassan) . !radius . Taitlinger à M . Falala.
Boulsana (Mohaxcd) . Guissou

	

(Henri) . Ira kn lo veto. Dtocquiaux à M . Pezé. Turc à M. de Sesmaisons.
Iiriot . Ila)bout . (loyer. Muller à M. Privai. Var à M . Francis Vals.
Broglie

	

(de) . (koala. Senghor. Ouedraogo à M. Lemaire. Vignau à M . Marquaire.
Caillant! . Hersant. 5idiel Mnklltar.
Chamant Kaouah

	

(Mourad) . sissoko Fily Dabo.
Cheikh (Mohamed Keita

	

(Modibnl . Tho raille r.
Satdl . Mme t:heblant 'romasiui.

Colinet. (Rebiha) . Tre)lu.
Condat-Manaman . Kir. Tsiranana. N'ont pas pris part au vote :
Conombo. t.aga(llard e . Var.
('rouan . Lcenhardt (Francis) . Villeneuve

	

(de).
Dassault

	

(Marcel) . Lenormand (Maurice) . Widenlocber . M . Jacques Chatan-Delmas, président de l'Assemblée nationale, et
M . Frédéric-Dupont, qui présidait la séance .

Ont délégué leur droit de vote

(Application de l'ordonnance n° 58-i96d du 7 novembre 195S.)

MM . Arabi El Gord à M . Malbrant.
Autame à M. Ptlimlin.
Bdnouville (de) à M . llisso>Te.
Berrouaine a•M. Baouyn.
Boulsane à M . Belabed Sll-

mane.
Boutalbi à M . 11 . addadcn.
Driot à M . Schmltllein.
Caillaud a M . Voliquln
Chapalain à M . Le Taule.
Chibi à M . Portolano.
Barras à M. livrard .

M. Desouches à M. Gaulhler.
Mlle Diencsch à M. Rault.
MM. Djebbour (Ahmad) à M . Vin-

ciguerra.
Djouinl à M. Tebib.
Drouot L'Hermine à M . Fabre.
Duvillarl à M . Marcenet.
Ehm à M . Grussenmeycr.
Freville à M. Fourmond.
Fulchiron à M . Legaret.
do Gracia à M. Blenon .

Les nombres annoncés en séance avalent été de:

Nombre do suffrages exprimés	 513
Majorité absolue	 257

Pour l'adoption	 306
Contre	 207

Mals, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé-
ment à la liste de scrutin cl-dessus
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